
 
085/06/2026 : DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Conformément aux articles L.2121-15 et L.2541-6, le Conseil Municipal doit désigner, en début 
de séance, parmi ses membres, un secrétaire de séance. 
 
Celui-ci assiste le Maire pour la vérification du quorum et de la validité des pouvoirs, de la 
constatation des votes et du bon déroulement des scrutins, le cas échéant. 
 
Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance et procède à sa signature. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à cette désignation par un vote à main levée. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-15 et 

L.2541-6, 
 
VU le règlement intérieur du Conseil Municipal, 
 

1° DESIGNE 
 
Monsieur Hugues HORNBECK, Adjoint au Maire, en qualité de secrétaire de la présente 
séance du Conseil Municipal.  

 
 

************************************************ 
 

                                                                                                                             

 
 

Département du Bas-Rhin 
 
 

Nombre des membres du  
Conseil Municipal élus : 

33 
 
 

Nombre des membres qui se 
trouvent en fonction : 

33 
 
 

Nombre des membres qui ont 
assisté à la séance : 

32 
 

Nombre des membres 
présents 

ou représentés : 
33 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 23 JUIN 2026 

PROCES VERBAL 
 

L’an deux mille vingt-six à dix-neuf heures 
 
Le 23 juin  
 

Le Conseil Municipal de la Ville d’OBERNAI, réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de Ville – 
salle Renaissance - après convocation légale en date du 16 juin 2026, sous la présidence de 
Monsieur Robin CLAUSS, Maire. 
 

Etaient présents :  
 
Mme Catherine COLIN, M. Hugues HORNBECK, Mme Emma LENYS, M. Patrick FOLZ, Mme 
Christelle MATHIS, M. Sébastien RIFF, Mme Chloé BES, M. Alexandre DELACROIX, Mme 
Florine BEYSANG, M. Pascal BOURZEIX, Mme Céline LEVY, M. Oktay GOKTAS, Mme 
Martine KUPFERSCHLAEGER, M. Jean-Luc SCHMITT, Mme Edith PASCALON, M. Laurent 
DEWEZ, Mme Michèle LEBBE, M. Omer DEMIR,  Mme Laura FURST, M. John KELHETTER, 
Mme Coralie LUCK, M. Louis FRITZ, M. Philippe BUSSER, Mme Déborah REISS, M. Jean-
Martin SCHWAAB, Mme Isabelle SUHR,  M. Frank BUCHBERGER, Mme Marie-Christine 
SCHATZ, M. Jean-François TAVERNIER, Mme Dominique ERDRICH, M. Bruno MAIRE. 
 

A donné procuration :  

Mme Christine PIEL a donné procuration à M. Robin CLAUSS. 



086/06/2026 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 
LA SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU                          
19 MAI 2026 

 
Conformément au règlement intérieur du Conseil Municipal approuvé par délibération                   
n°123/07/2020 du 28 septembre 2020 modifié, les délibérations du Conseil Municipal donnent 
lieu à l’établissement d’un procès-verbal reproduisant l’intégralité des textes adoptés avec 
leurs votes respectifs. 
 
En application combinée de l’article L.2121-23 du Code général des collectivités territoriales 
et du règlement intérieur actuellement en vigueur, chaque procès-verbal des délibérations du 
Conseil Municipal est mis aux voix pour adoption. 
 
A cet effet, le procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du 19 mai 2026 est 
communiqué en annexe séparée de la note explicative de synthèse. 
 
Il est rappelé que les membres de l’assemblée délibérante ne peuvent intervenir à cette 
occasion que pour des rectifications matérielles à apporter au procès-verbal 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

à l’unanimité 
 
VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-23 et 

R.2121-9, 
 
VU le règlement intérieur du Conseil Municipal, 
 

1° APPROUVE 
 
le procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du Conseil Municipal du 19 mai 2026. 
 

2° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 
- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux 

dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à 
l’entrée en vigueur et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
3° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

4° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

************************************************ 







 
088/06/2026 : ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Conformément aux articles L.2121-8 et L.2541-5 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le Conseil Municipal d’Obernai doit établir et adopter son Règlement Intérieur 
dans les six mois qui suivent son installation.  
 
L’adoption du Règlement Intérieur se fait sous la forme d’une délibération prise par le 
Conseil Municipal.  
 
Le Règlement Intérieur a la nature d’un acte administratif à caractère réglementaire. Il est par 
conséquent soumis au contrôle juridictionnel du juge administratif et peut être déféré devant 
le Tribunal administratif. 
 
Il définit notamment les règles de fonctionnement de l’assemblée délibérante, les 
modalités d’organisation de ses débats et les conditions de publicité de ses 
délibérations.  
 
Le contenu du Règlement Intérieur est déterminé librement par le Conseil Municipal, 
dans le respect toutefois des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Aussi, ce règlement ne doit-il porter que sur des mesures concernant le fonctionnement interne 
du Conseil Municipal ou qui ont pour objet de préciser les modalités et les détails de ce 
fonctionnement (Conseil d’Etat, 28 janvier 1987, Riehl ; Conseil d’Etat, 18 novembre 1987, 
Marcy).  
 
La loi impose l’inclusion de certaines dispositions substantielles, notamment : 
 
 les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés relatives à un 

service public (article L.2121-12 du CGCT) ; 
 les règles relatives aux questions orales des élus municipaux (article L.2121-19 du 

CGCT) ; 
 le droit d’expression des élus n’appartenant pas à la majorité municipale (article 

L.2121-27-1 du CGCT) ; 
 les conditions d’organisation du débat sur les orientations budgétaires (article 

L.2312-1 du CGCT). 
 
Le Règlement Intérieur est un outil qui doit s’inspirer d’un triple objectif : 
 
 être complet dans son étendue, 
 être un guide de sécurité dans son application, 
 être suffisamment souple quand la loi le permet. 

 
Le Règlement Intérieur est présenté sous la forme d’un recueil structuré en plusieurs chapitres, 
avec un répertoire général.  
 
Les principaux articles de référence du Code général des collectivités territoriales sont repris 
en caractères typographiques distincts, complétés, lorsque nécessaire, par des règles internes 
de procédure adaptées aux nécessités pratiques, dans la limite des principes de stricte 
légalité. 
 
Le présent projet de Règlement Intérieur intègre à cet égard quelques modifications et 
additifs par rapport au précédent Règlement Intérieur, liés soit à des exigences de droit, 
soit à des nécessités pratiques. 



Le projet a été soumis à la discussion de la Commission des Finances, de l’Économie et de 
l’Organisation générale en sa réunion du 10 juin 2026. 
 
Son entrée en vigueur est subordonnée à son approbation par le Conseil Municipal lors 
de la présente séance, conformément aux règles de publicité et d’entrée en vigueur des actes 
des communes prévues par le CGCT. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-8, L.2121-

12, L.2121-19, L.2121-27-1, L.2312-1 et L.2541-5, 
 
CONSIDERANT qu’il incombe au Conseil Municipal d’établir et d’adopter son Règlement 

Intérieur dans les six mois suivant son installation, 
 
CONSIDERANT que le Règlement Intérieur a notamment pour objet de fixer les règles de 

fonctionnement interne du Conseil Municipal, dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur et des principes de stricte légalité, 

 
CONSIDERANT le projet annexé à la présente délibération, qui a fait l’objet d’une discussion 

au sein de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale 
en sa séance du 10 juin 2026, intègre, outre les dispositions substantielles définies par 
la loi, diverses règles internes de procédure adaptées aux nécessités pratiques en 
fonction des latitudes autorisées dans la limite des principes de stricte légalité, 

 
SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 

 
1° DECIDE 

 
d’adopter le nouveau Règlement Intérieur du Conseil Municipal de la Ville d’Obernai contenant 
51 articles, tel qu’il est annexé à la présente délibération. 
 

2° RAPPELLE 
 
qu’au regard de sa nature d’acte administratif à caractère règlementaire, le Règlement 
Intérieur peut être soumis au contrôle juridictionnel du juge administratif. 
 

3° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 



4° AJOUTE 
 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

5° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, de signer tous actes et de produire toutes pièces 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

******************************************* 
 
089/06/2026 : DROITS ET TARIFS DES SERVICES PUBLICS LOCAUX : 

GRATUITE DE LA MEDIATHEQUE MUNICIPALE :  
ABANDON DE LA TARIFICATION DE L’INSCRIPTION ET DU DROIT 
DE PRET 

 

 
1. Contexte législatif et cadre juridique 

 
La loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 dite « loi Robert », relative aux bibliothèques et au 
développement de la lecture publique, a renforcé les principes fondamentaux des 
bibliothèques de lecture publique, à savoir : 
 

- Liberté d’accès (article 1er) : Les bibliothèques de lecture publique garantissent l’égal 
accès de tous à la culture, à l’information, à l’éducation, à la recherche, aux savoirs et 
aux loisirs. 

 
- Gratuité de l’accès et de la consultation sur place (article 3, article L.320-4 du Code du 

patrimoine) : L’accès aux bibliothèques municipales et intercommunales et la 
consultation sur place de leurs collections sont gratuits. 

 
- Libre administration des collectivités : La tarification relève de la libre administration 

des collectivités territoriales. 
 
La loi n’impose pas la gratuité de l’inscription (droit de prêt), mais recommande fortement la 
gratuité totale, notamment pour les plus jeunes et les personnes aux revenus modestes.  
 
L’Association des Bibliothécaires de France (ABF) défend la gratuité totale de l’inscription, qui 
ne doit être conditionnée ni par le statut, ni par l’âge, ni par le domicile. 
 
2. Situation actuelle de la Médiathèque d’Obernai 
 
La Médiathèque municipale d’Obernai fonctionne actuellement avec un système 
d’abonnement payant pour le prêt de documents : 
 
Ce système crée une discrimination tarifaire selon le statut socio-économique et l’âge et peut 
être dissuasif pour nombre de lecteurs, notamment les familles modestes. 
 
3. Intérêt de la gratuité totale 
 
La mise en place de la gratuité totale de la médiathèque municipale (accès + inscription + prêt) 
permettra : 
 



- d’élargir l’accès à la culture et à l’information pour tous, notamment les publics 
modestes, les familles, les jeunes et les seniors ; 

- de renforcer le rôle de la Médiathèque municipale comme service public nécessaire à 
l’exercice de la démocratie ; 

- de développer la lecture publique et la diversité culturelle sur le territoire ; 
- de simplifier la gestion (fin des abonnements, des relances, des recouvrements) ; 
- de se conformer aux principes de la « loi Robert » et aux recommandations de l’ABF. 

 
4. Impact financier et compensation 
 
La suppression des revenus d’abonnement (environ 11 500 € / an) pourra être compensée, 
notamment, par : 
 

- une optimisation des coûts de gestion (fin des relances, des recouvrements, de la 
gestion des abonnements) ; 

- une augmentation du nombre d’usagers (nouvelles inscriptions, fréquentation accrue). 
 
5. Modalités de mise en œuvre 
 
La gratuité totale sera mise en place pour tous les services de la Médiathèque municipale 
(accès, consultation, prêt, espaces numériques, animations, etc), à l’exception des frais de 
reprographie et de remplacement des cartes et documents perdus ou abîmes. : 
 

- à compter du 1er septembre 2026 ; 
- pour tous les usagers, sans condition d’âge, de statut ou de domicile ; 
- sans modification du règlement intérieur (seul le tarif d’inscription sera supprimé par 

délibération). 
 
Il est ainsi demandé au Conseil Municipal d’approuver la mise en place à compter du 1er 
septembre 2026 de la gratuité au sein de la Médiathèque municipale. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 

VU  la loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021 dite « loi Robert », relative aux bibliothèques 
et au développement de la lecture publique, notamment ses articles 1 à 3, 

 

VU  le Code du patrimoine, notamment ses articles L.320-3 (libre accès) et L.320-4 (gratuité 
de l’accès et de la consultation sur place), 

 

VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-27-1 et 
L.2144-3, 

 

VU    le règlement intérieur de la Médiathèque municipale d’Obernai, 
 

VU  les droits et tarifs des services publics locaux, comprenant notamment les tarifs 
d’inscription à la Médiathèque municipale, fixés par délibération n°081/04/2026 du 19 
mai 2026, 

 

CONSIDERANT que la Médiathèque municipale est un service public de la Ville d’Obernai, 
destiné à toute la population et contribuant aux loisirs, à la culture, à l’information, à la 
formation et à la documentation du public, 

 

CONSIDERANT que la « loi Robert » renforce les principes fondamentaux des bibliothèques 
de lecture publique : liberté d’accès, égalité, gratuité de l’accès et de la consultation sur 
place, 



CONSIDERANT que la tarification relève de la libre administration des collectivités 
territoriales, mais que la gratuité totale est fortement recommandée, notamment pour les 
plus jeunes et les personnes aux revenus modestes, 

 

CONSIDERANT que le système d’abonnement payant actuel engendre une discrimination 
tarifaire selon le statut socio-économique et l’âge et peut être dissuasif pour nombre de 
lecteurs ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt de la Ville d’Obernai de mettre en place la gratuité totale de la 
Médiathèque municipale pour élargir l’accès à la culture, renforcer le rôle démocratique 
de la Médiathèque municipale et développer la lecture publique ; 

 

CONSIDERANT que la perte de revenus d’abonnement (environ 11 500 € / an) pourra 
notamment être compensée par une optimisation des coûts de gestion et une hausse de 
fréquentation ; 

 

SUR avis de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en sa 
séance du 10 juin 2026, 

 

SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
 

après en avoir délibéré, 
 

1° DECIDE 
 

de mettre en place la gratuité totale au sein de la Médiathèque municipale de la Ville d’Obernai, 
à l’exception des frais de reprographie et de remplacement des cartes et documents perdus 
ou abîmes, à compter du 1er septembre 2026, pour : 
 

- l’accès aux locaux ; 
- la consultation sur place des collections ; 
- l’inscription (abonnement) ; 
- le prêt de documents (livres, CD, DVD, BD, livres numériques, etc.). 

 

2° SUPPRIME 
 
la tarification de l’inscription et du droit de prêt pour tous les usagers, sans condition d’âge, de 
statut socio-économique ou de domicile. 
 

3° PRECISE 
 

que la gratuité totale est applicable : 
 

- à tous les usagers nouveaux à compter du 1er septembre 2026 ; 
- pour tous les services de la Médiathèque municipale (accès, consultation, prêt, 

espaces numériques, animations, etc), à l’exception des frais de reprographie et de 
remplacement des cartes et documents perdus ou abîmes. 

 

4° DIT 
 

que la présente délibération ne modifie pas le règlement intérieur de la Médiathèque 
municipale, seul le tarif d’inscription étant supprimé. 
 

5° DECIDE 
 

de procéder à la mise à jour des tarifs et droits des services publics locaux de la Ville d’Obernai, 
conformément à l’annexe ci-jointe.  
 

6° CHARGE 
 
Monsieur le Maire de : 
 



- mettre en œuvre la gratuité totale à compter du 1er septembre 2026 ; 
- informer les usagers par affichage à la Médiathèque municipale et publication sur le 

site internet de la Ville et de la Médiathèque municipale ; 
- adapter les outils de gestion de la Médiathèque municipale (fin des relances, des 

recouvrements) ; 
- suivre la fréquentation et le nombre d’inscriptions pour mesurer l’impact de la gratuité. 

 

7° PRÉCISE 
 

que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 

8° AJOUTE 
 

que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

9° CHARGE 
 

Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué d’exécuter la présente délibération et à entreprendre 
toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout 
éventuel document destiné à concrétiser le présent dispositif. 
 

******************************************* 
 
090/06/2026 : GRATUITE DE LA MISE A DISPOSITION DES SALLES 

COMMUNALES DANS LE CADRE DES ELECTIONS 
SENATORIALES 

 

La mise à disposition des locaux communaux par la commune aux candidats durant la période 
préélectorale et électorale est encadrée par des règles strictes visant à garantir, à la fois, la 
liberté de réunion et le principe d’égalité de traitement entre les candidats. 
 
Il appartient ainsi aux collectivités territoriales de décider des conditions d'utilisation 
de leurs locaux, en veillant à garantir l'égalité entre candidats.  
 
L'article L.2144-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que les 
communes peuvent mettre à disposition leurs locaux pour l’organisation de réunions 
électorales.  
 
Aussi, la collectivité doit décider si, pendant la période préélectorale puis électorale, elle 
autorise les candidats à utiliser, ou non, ces locaux.  
 
Ainsi, toute réunion ayant pour objet la présentation d’une candidature ou la préparation 
de campagne est considérée comme une réunion électorale et peut bénéficier de cette 
mise à disposition. 
 
La Ville d’Obernai entend respecter strictement le principe d’égalité entre les 
candidats en offrant à chacun les mêmes possibilités et les mêmes conditions d’accès 
aux salles municipales en période préélectorale et électorale, sachant que les mises à 



dispositions de salles communales à des fins politiques sont régies par les dispositions de 
l’article L.2144-3 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que « des locaux 
communaux peuvent être utilisés par les associations ou partis politiques qui en font la 
demande. Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, 
compte tenu des nécessités de l'administration des propriétés communales, du 
fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public. Le conseil municipal fixe, en 
tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation. » 
 
Par ailleurs, l’article L.52-8 du Code électoral prévoit que « les personnes morales, à 
l’exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la 
campagne électorale d’un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que 
ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à 
des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués ». 
 
Les communes étant des personnes morales, cette interdiction s’applique à elles : les 
moyens municipaux ne doivent pas être mis à disposition des candidats aux élections à des 
conditions avantageuses pour certains d’entre eux.  
 
En conséquence, il est proposé, sous réserve de disponibilité, que les salles 
municipales de la Ville d’Obernai soient mises à disposition, gratuitement, pour toute 
réunion d’ordre politique en vue des élections sénatoriales. 
 
La mise à disposition gratuite à tous les candidats ne contrevient pas, en effet, à 
l’interdiction du financement public indirect des campagnes électorales selon l’article 
L.52-8 du Code électoral, tant que cette gratuité est offerte à l’ensemble des candidats.  
 
La jurisprudence administrative confirme que la gratuité accordée à tous les candidats est 
licite (Conseil d'État, 30 décembre 1996, Élections municipales de Roubaix, n°177179).  
 
La plus Haute juridiction administrative a jugé que la gratuité de mise à disposition des locaux 
communaux à tous les candidats ne constitue pas un avantage en nature illégal et est 
conforme à la réglementation électorale, garantissant ainsi le principe d’égalité entre les 
candidats. 
 
Précisons que même si la liberté de réunion est, pour un parti politique légalement constitué, 
une liberté fondamentale (CE, 19 août 2002, Front national et Iforel, n°249666), les partis 
politiques et les candidats, pas plus que les autres associations et syndicats, ne 
disposent d'un droit absolu et inconditionnel à l'utilisation des locaux appartenant au 
domaine public des collectivités. 
 
En d'autres termes, les communes n'ont pas d'obligation de mettre à leur disposition des salles 
pour leurs réunions publiques.  
 
Il appartient au Maire chargé de « conserver et administrer les propriétés de la commune » 
(article L.2122-21 du CGCT) de « déterminer les conditions dans lesquelles ces locaux 
peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l'administration des propriétés 
communales, du fonctionnement des services et du maintien de l'ordre public » (article L.2144-
3 du CGCT). 
 
Le Maire est compétent pour fixer la réglementation générale applicable en matière de 
prêt de locaux communaux, pour accorder ou refuser les demandes. Par « locaux 
communaux », il faut entendre ceux appartenant au seul domaine public de la collectivité. 
 



Enfin, afin de garantir un traitement parfaitement égal et équitable à l’ensemble des candidats, 
il est proposé d’élaborer et de valider le projet de convention type de mise à disposition 
des locaux de la collectivité, tel qu’annexé. 
 
Pour ce faire, une délibération de l’assemblée délibérante est nécessaire pour approuver 
une telle convention type fixant les conditions générales dans lesquelles les candidats 
peuvent régulièrement utiliser les locaux. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et 

L.2144-3, 
 
VU  le Code électoral, notamment l’article L.52-8, 
 
CONSIDERANT la tenue des prochaines élections sénatoriales le 27 septembre 2026, 
 
CONSIDERANT la nécessité d’assurer les conditions de mise à disposition des salles 

municipales en période préélectorale et électorale visant à garantir une parfaite 
égalité de traitement entre les différents demandeurs et potentiels candidats, 

 
CONSIDERANT que la mise à disposition gratuite des salles municipales en période 

préélectorale et électorale à tous les candidats ne contrevient pas à l’interdiction du 
financement public indirect des campagnes électorales selon l’article L.52-8 du Code 
électoral, tant que cette gratuité est offerte à l’ensemble des candidats, 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt communal de favoriser l’expression démocratique dans des 

conditions équitables, 
 
SUR AVIS de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 

sa séance du 10 juin 2026 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° VALIDE 
 
la gratuité de la mise à disposition des salles municipales pour l’organisation de réunions 
publiques à caractère politique en lien avec les élections sénatoriales du 27 septembre 2026. 
 

2° ACCEPTE 
 
de mettre à disposition des différents candidats déclarés ou de leurs représentants, dans des 
conditions strictement identiques, des salles municipales pour l’organisation de réunions 
publiques dans le cadre des élections.  
 
 
 



3° PRECISE 
 
que cette mise à disposition gratuite s’établira de la manière suivante : 
 

- la salle des fêtes est prioritairement mise à disposition, sous réserve de disponibilité, 
à compter du 1er juillet 2026 jusqu’au jour du scrutin, incluant, le cas échéant, la mise 
à disposition gratuite du matériel disponible dans la salle sollicitée (sonorisation, 
vidéoprojecteur, tables et chaises), 

 
- les demandes sont traitées selon un principe d’égalité et dans l’ordre d’arrivée, sous 

réserve des nécessités de service et de maintien de l’ordre public, 
 

- Aucun aménagement particulier, prestation supplémentaire ou personnel municipal 
dédié ne sera fourni, sauf conditions identiques pour tous les candidats, 

 
- Les utilisateurs s’engagent à respecter le règlement intérieur des salles municipales 

mises à disposition. 
 

4° AJOUTE 
 
que toute demande devra être formulée par écrit auprès des services municipaux, précisant 
la date, l’objet de la réunion et l’identité du demandeur, la Ville se réservant le droit de refuser 
une demande pour des motifs d’ordre public, de sécurité ou d’indisponibilité dûment justifiés, 
sans discrimination entre les candidats. 
 

5° INDIQUE 
 
que cette gratuité est applicable à compter du 1er juillet 2026. 
 

6° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
7° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

8° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, à signer tous actes et produire toutes pièces 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

******************************************* 
 
 



091/06/2026 : ADOPTION DE LA CHARTE DE L’ESPACE NUMERIQUE DE LA 
VILLE D’OBERNAI  
 

 

La Ville d’Obernai dispose de comptes officiels sur les réseaux sociaux (Facebook, 
Instagram, etc.) et d’autres espaces numériques institutionnels permettant des 
interactions avec le public.  
 
Ces espaces constituent un prolongement numérique du domaine public et sont 
aujourd’hui des outils majeurs et vecteurs de l’information municipale, de la valorisation du 
territoire et du dialogue citoyen. 
 
L’usage croissant de ces plateformes expose la collectivité à des risques juridiques et 
opérationnels : 
 

- propos illicites (injures, diffamations, haine raciale, discriminations, harcèlement) ; 
- désinformation (fake news, contenus trompeurs) ; 
- atteintes à la vie privée (publication de données personnelles, RGPD) ; 
- usages partisans (propagande électorale, syndicale ou religieuse) ; 
- spam et publicité commerciale. 

 
En qualité de producteur et hébergeur de ses espaces numériques, la Ville d’Obernai est 
soumise à une obligation de modération diligente (nettoyage proactif), le défaut de 
suppression rapide de propos illicites pouvant engager sa responsabilité pénale, celle du Maire 
ou de son représentant. 
 
Par ailleurs, l’article L.2121-27-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) impose 
le respect de la liberté d’expression, de la neutralité du service public et du principe d’égalité 
entre les citoyens, notamment en période électorale (article L.52-1 du Code électoral). 
 
Dans ce contexte, il est nécessaire de définir un cadre clair, opposable à tous les 
utilisateurs, qui : 
 

- définit la nature de l’Espace public Numérique de la Ville (ENV) ; 
- précise les objectifs de la stratégie numérique municipale ; 
- établit les règles de bonne conduite pour les contributeurs ; 
- définit le cadre légal et les responsabilités de la collectivité ; 
- organise le protocole technique de modération ; 
- garantit la déontologie et la traçabilité des actions de modération ; 
- assure la neutralité en période électorale et le devoir de réserve des agents ; 
- indique les mentions légales et les contacts pour la gestion des données personnelles. 

 
L’adoption de la charte permettra de sécuriser la modération, limiter la responsabilité 
pénale de la Ville, rendre opposable la charte à tous les utilisateurs, mais aussi de 
clarifier les procédures de modération, d’harmoniser les pratiques de la Direction de 
l’Information et de la Communication. 
 
Pour le citoyen, son adoption permettra de garantir un espace d’expression respectueux, 
pluraliste et conforme à la loi et de renforcer la confiance des usagers dans la communication 
municipale. 
 
Il est par conséquent demandé au Conseil Municipal d’approuver la présente charte des 
Espaces publics Numériques de la Ville d’Obernai (ENV), tel qu’elle est annexée. 

 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU  la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (injures, diffamations, haine raciale), 
 
VU  la loi pour une République numérique de 2016 et la loi n°2023-462 du 21 juin 2023 sur 

la modération des contenus en ligne, 
 
VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-27-1 relatif 

à la liberté d’expression des citoyens et des conseillers municipaux ainsi que l’article 
L.2144-3 relatif au règlement intérieur du Conseil Municipal, 

 
VU  l’article L.52-1 du Code électoral relatif à la neutralité en période électorale et L.52-8 

relatif à l’interdiction du financement public indirect des campagnes électorales, 
 
VU  le Code pénal, 
 
VU  le Code de la propriété intellectuelle, 
 
VU  la réglementation RGPD, 
 
CONSIDERANT que la Ville d’Obernai dispose de comptes officiels sur les réseaux sociaux 

(Facebook, Instagram, etc.) et d’autres espaces numériques institutionnels permettant 
des interactions avec le public, 

 
CONSIDERANT que ces espaces constituent un prolongement numérique du domaine public 

et sont des outils majeurs et vecteurs de l’information municipale, de la valorisation du 
territoire et du dialogue citoyen, 

 
CONSIDERANT les risques juridiques et opérationnels liés à l’usage croissant de ces 

plateformes (propos illicites, désinformation, atteintes à la vie privée, usages partisans, 
spam), 

 
CONSIDERANT que la Ville d’Obernai, en qualité de producteur et hébergeur, est soumise à 

une obligation de modération diligente, 
 
CONSIDERANT que le défaut de suppression rapide de propos illicites peut engager la 

responsabilité pénale de la Ville, du Maire ou de son représentant, 
 
CONSIDERANT la nécessité de définir un cadre clair, opposable à tous les utilisateurs, 

garantissant un espace d’expression respectueux, pluraliste et conforme à la loi, 
 
SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° DECIDE 
 
d’approuver la charte des Espaces publics Numériques de la Ville d’Obernai (ENV), définissant 
notamment les règles de publication, de participation et de modération applicables aux 
comptes officiels de la Ville sur les réseaux sociaux ainsi qu’à tout autre espace numérique 
institutionnel permettant des interactions avec le public, telle que jointe en annexe de la 
présente délibération. 



2° PRECISE 
 
que la présente charte des Espaces publics Numériques de la Ville d’Obernai (ENV) sera 
affichée à la mairie et publiée sur le site internet de la Ville d’Obernai et disponible sur chaque 
page officielle des réseaux sociaux de la Ville. 
 

3° DIT 
 
que la présente charte des Espaces publics Numériques de la Ville d’Obernai (ENV) est 
opposable à tous les utilisateurs dès son adoption par le Conseil Municipal. 
 

4° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
5° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

6° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, de signer tous actes et de produire toutes pièces 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

******************************************* 
 
092/06/2026 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL 

DE LA VILLE D’OBERNAI : CREATIONS, SUPPRESSIONS, 
TRANSFORMATIONS OU REACTUALISATIONS D’EMPLOIS 
PERMANENTS ET NON PERMANENTS 
 

 

Les membres de l’organe délibérant sont appelés à prendre connaissance de la 
réactualisation du tableau des effectifs du personnel de la Ville d’Obernai, qui a été 
précédemment soumise à l’avis du Comité Social Territorial commun placé auprès de 
la Ville d’Obernai. 
 
Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 
tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.  



En cas de questions relatives à l’organisation des services et aux grandes orientations 
relatives aux effectifs, emplois et compétences (suppression d’emploi, modification de 
coefficients d’emploi, etc.), la décision est soumise à l’avis préalable du CST commun. 
 
Le Conseil Municipal est ainsi appelé à se prononcer sur la révision du tableau des 
effectifs du personnel de la Ville d’Obernai.  
 
À ce titre, il y a lieu de créer, supprimer, transformer ou réactualiser les emplois suivants : 
 

1. DANS LE CADRE DE LA REACTUALISATION DU TABLEAU 
 

a) La réactualisation du tableau des effectifs tient compte de diverses évolutions 
de carrière intervenues depuis la dernière modification du tableau des effectifs 
(nominations stagiaires, titularisations, avancements de grades, promotions 
internes, etc.). 

 
2. DANS LE CADRE DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE  

L.332-8 DU CGFP 
 
Selon l’article L.311-1 du CGFP, les emplois civils permanents de l'État, des régions, des 
départements, des communes et de leurs établissements publics à caractère administratif sont 
notamment occupés par des fonctionnaires régis par le CGFP. 
 
Dans la fonction publique territoriale et de manière dérogatoire, les possibilités de recours à 
des agents contractuels sont principalement définies par les articles L.332-23, L.332-24, 
L.332-25, L.332-26, L.332-28, L.332-13, L.332-14, L.332-8 du CGFP. 
 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la fonction publique a modifié 
de nombreux pans du statut de la fonction publique, notamment l’élargissement du recours 
aux agents contractuels sur des emplois permanents.  
 
Les articles R.332-1 et suivants du CGFP fixent les principes généraux et la procédure de 
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents 
contractuels. 
 
Dans le cadre notamment du recrutement d’un contractuel, la procédure de recrutement suit 
les étapes suivantes : 
 

- Publicité de la vacance ou création d’emploi, 
- Réception des candidatures,  
- Déclaration d’infructuosité du recrutement d’un fonctionnaire, 
- Examen des candidatures d’agents contractuels,  
- Entretien(s) avec les candidats présélectionnés, 
- Rejet des candidatures non retenues.  

 
Actuellement et au sein de notre collectivité, des emplois permanents sont occupés par des 
agents contractuels engagés sous l’égide de l’article L.332-14 du CGFP.  
 
Par dérogation au principe énoncé à L.311-1 du CGFP et pour les besoins de continuité du 
service, ces emplois permanents sont occupés par des agents contractuels pour faire face à 
une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 
 
Ces contrats sont conclus pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an, 
renouvelable dans la limite d'une durée totale de deux ans. 
 



Depuis toujours, la collectivité encourage vivement les agents contractuels à se 
présenter aux épreuves des concours de la fonction publique territoriale correspondant 
à leur grade et cadre d’emplois actuels. 
 
Au bout des deux ans, à défaut de réussite à un concours de la fonction publique territoriale, 
si l’agent donne entière satisfaction eu égard à sa capacité à exercer ses fonctions et après 
relance d’une procédure de recrutement, ces contrats sont renouvelés pour une durée 
d’un an. 
 
En raison des dispositions issues de la loi n°2019-828 et afin de pérenniser l’emploi de 
certains agents contractuels, l’autorité territoriale a décidé de pourvoir ces emplois en 
application de l’article L.332-8 du CGFP. 
 
Selon l’article L.332-9 du CGFP, les agents recrutés sur la base de l’article L.332-8 sont 
engagés par contrat à durée déterminée de 3 ans maximum, renouvelable par 
reconduction expresse pour une durée totale maximale de 6 ans. Si à l’issue de ces 6 
années et notamment si l’agent donne toujours entière satisfaction, le contrat est 
encore reconduit, il ne peut l’être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
 
Enfin et en application de l’article L.332-10 du CGFP, tout contrat établi ou renouvelé pour 
pourvoir un emploi permanent en application de l'article L.332-8 avec un agent contractuel 
territorial qui justifie d'une durée de services publics de six ans au moins sur des 
fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique est conclu pour une durée 
indéterminée. 
 
Pour justifier de la durée de six ans prévue à l'alinéa précédent, l'agent contractuel concerné 
doit avoir accompli des services auprès de la même collectivité ou du même établissement 
dans des emplois occupés en application de certaines dispositions du CGFP. 
 
Par rapport à la state démographique de notre collectivité, des emplois permanents peuvent 
être occupés de manière permanente par des agents contractuels sous l’égide de l’article 
L.332-8 du CGFP dans les cas suivants : 

 Article L. 332-8 2 : lorsque les besoins des services ou la nature des 
fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être 
recruté dans les conditions prévues par le code général de la fonction 
publique. 

o La notion de « nature des fonctions » correspond à l’hypothèse des 
fonctions nécessitant des connaissances techniques hautement 
spécialisées. 

o La notion des « besoins du service » correspond à l’idée d’assurer 
la continuité des services publics. 

 
L’examen des candidatures des personnes n’ayant pas la qualité de 
fonctionnaire n’est possible que lorsque l’autorité territoriale a établi le 
constat du caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire sur 
cet emploi, comme mentionné ci-dessus (Cf. procédure de recrutement). 

 Article L. 332-8 5 : Quel que soit leur seuil de population, les communes et 
établissements publics peuvent recruter des agents contractuels pour 
pourvoir leurs emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps 
de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet. 

 



Ce dispositif avait déjà été présenté et mis en œuvre lors de précédentes séances du CST 
commun. Il avait recueilli un avis favorable à l’unanimité. Conséquemment, les contrats de 
plusieurs agents contractuels ont été conclus sous l’égide de l’article L.332-8 du CGFP. 
 
Dans les intérêts et les nécessités du service, afin de garantir la continuité des services, si les 
agents donnent toujours entière satisfaction en application des dispositions susmentionnées, 
l’autorité territoriale a décidé de reconduire ce dispositif et de pourvoir les emplois 
mentionnés ci-dessous sous l’égide de l’article L.332-8 2  du CGFP à l’occasion du prochain 
renouvellement du contrat des agents contractuels, qui occupent actuellement ces postes en 
application de l’article L.332-14 du CGFP. 
 
Pour mémoire, les dispositions statutaires prévoient que les agents contractuels sont 
recrutés après appréciation de leur capacité à exercer les fonctions à pourvoir. 
 
Une analyse spécifique des postes concernés a été conduite dans le cadre d’une démarche 
de Gestion des Emplois et des Parcours Professionnels (GEPP). 
 
Ainsi, sont concernés essentiellement les grades n’ouvrant pas droit au recrutement direct 
(sans concours).  
 
En conséquence, il convient de présenter ces postes afin notamment de justifier le recours à 
l’article L.332-8 2  du CGFP, de définir les missions du poste, les qualifications requises pour 
l’exercice des fonctions, les compétences attendues, les conditions d’exercice, le niveau de 
rémunération, etc. 
 

a) DAE :  
 

Le poste d’assistante de direction et de gestion au sein de la DAE est ouvert sur le grade 
d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe.  
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps complet. 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 

 
 Missions du poste : 

o Apporte une aide permanente au Chargé de Direction en termes 
d’organisation personnelle, de gestion, de communication, d’information, 
d’accueil, de classement et suivi des dossiers.  

o Participe à la préparation et l’organisation des différentes réunions 
(conseil d’administration, comité de pilotage, etc.). 

o Assure une polyvalence sur l’ensemble des missions traitées par la 
direction.  

o Renseigne les usagers sur les questions d’urbanisme.  
o Assure la relation avec les usagers, fournisseurs, entreprises, maître 

d’œuvre ou services utilisateurs.  
 

 Qualifications requises : 
o Titulaire d’un diplôme de niveau 4 ou supérieur dans les domaines 

administratifs ou financiers. 
 

 Compétences attendues : 
o Excellentes qualités relationnelles et rédactionnelles. 
o Grande polyvalence, curiosité et autonomie. 
o Grande disponibilité, adaptabilité, réactivité, rigueur et esprit d’initiative. 



o Respect du devoir de confidentialité et des principes déontologiques. 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe et en 

transversalité. 
o Source de proposition et d’anticipation, réactivité et rigueur. 

 
 Motifs liés à l’application de l’article L. 332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Connaissances techniques spécialisées dans les domaines administratif 

et comptable. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
b) DiFEP : 

Le poste d’agent comptable au sein de la DiFEP est ouvert sur le grade d’adjoint administratif 
territorial principal de 2ème classe.  
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps complet. 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 
 

 Missions du poste : 
o Assure le traitement comptable des dépenses et recettes courantes, 

conformément à la règlementation en vigueur.  
o Apprécie la validité des pièces justificatives et contrôler les factures.  
o Saisit les mandats et les titre de recettes.  
o Réalise les engagements et le suivi des crédits.  
o Conseille ou apporte une aide technique auprès des agents des autres 

services.  
o Suit et tient à jour les tableaux de bord.  
o Classe et archive les pièces et documents comptables et financiers.  
o Assure la relation avec les usagers, le trésor public, les fournisseurs ou 

services utilisateurs.  
 

 Qualifications requises : 
o Titulaire d’un diplôme de niveau 4 ou supérieur dans les domaines des 

finances ou de la comptabilité. 
 

 Compétences attendues : 
o Excellentes qualités relationnelles et rédactionnelles. 
o Maîtrise des règles liées à la comptabilité publique et bonnes 

connaissances de la nomenclature M57. 
o Bonne connaissance et pratique de la comptabilité publique. 
o Excellente maîtrise de l’outil bureautique et des logiciels. La maîtrise d’un 

logiciel métier de gestion financière serait un plus. 
o Respect du devoir de confidentialité et des principes déontologiques. 
o Grande polyvalence et disponibilité, curiosité et autonomie. 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe et en 

transversalité. 
o Source de proposition et d’anticipation, réactivité et rigueur. 

 



 Motifs liés à l’application de l’article L. 332-8 2° du CGFP : 
o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Connaissances techniques spécialisées dans le domaine des finances 

publiques et de la comptabilité publique. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
c) EMMDD : Enseignant artistique discipline Danse classique 

Un poste d’enseignant artistique discipline danse classique est ouvert sur le grade 
d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps non complet (17 heures de service hebdomadaire). 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 

 
 Missions du poste : 

o Enseigne des pratiques artistiques spécialisées.  
o Développe la curiosité et l’engagement artistique, en inscrivant son 

activité dans un projet collectif d’établissement et d’enseignement.  
o Assure le suivi pédagogique et l’évaluation des élèves.  
o Participe aux activités de diffusion et de création avec différents 

partenaires.  
o Assure la relation avec les usagers, élèves, professeurs.  

 
 Qualifications requises : 

o Titulaire du Diplôme d’Etat dans la discipline enseignée. 
 

 Compétences attendues : 
o Aptitudes techniques, artistiques et pédagogiques adaptés à tous les 

âges. 
o Expérience significative dans un poste similaire souhaitée. 
o Aptitudes à la pédagogie de groupe 
o Expérience et autonomie dans la conception, la réalisation et la mise en 

œuvre de spectacle de danse d’élèves.  
o Grande polyvalence, et disponibilité, curiosité et autonomie. 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe. 
o Source de proposition et d’anticipation, réactivité et rigueur.  

 
 Motifs liés à l’application de l’article L.332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Savoir et savoir-faire hautement spécialisés dans le domaine de 

l’enseignement artistique. 
o Diplôme particulier pour l’exercice des missions. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 



d) EMMDD : Enseignant artistique discipline danse Eveil et Initiation, Modern-
Jazz et Barre au sol / Contemporain 

 
Un poste d’enseignant artistique discipline danse Eveil et Initiation, Modern-Jazz et 
Barre au sol / Contemporain est ouvert sur le grade d’assistant territorial d’enseignement 
artistique principal de 2ème classe. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps non complet (12 heures de service hebdomadaire). 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 

 
 Missions du poste : 

o Enseigne des pratiques artistiques spécialisées.  
o Développe la curiosité et l’engagement artistique, en inscrivant son 

activité dans un projet collectif d’établissement et d’enseignement.  
o Assure le suivi pédagogique et l’évaluation des élèves.  
o Participe aux activités de diffusion et de création avec différents 

partenaires.  
o Assure la relation avec les usagers, élèves, professeurs.  

 
 Qualifications requises : 

o Titulaire du Diplôme d’Etat dans la discipline enseignée. 
 

 Compétences attendues : 
o Aptitudes techniques, artistiques et pédagogiques adaptés à tous les 

âges. 
o Expérience significative dans un poste similaire souhaitée. 
o Aptitudes à la pédagogie de groupe 
o Expérience et autonomie dans la conception, la réalisation et la mise en 

œuvre de spectacle de danse d’élèves.  
o Grande polyvalence, et disponibilité, curiosité et autonomie. 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe. 
o Source de proposition et d’anticipation, réactivité et rigueur.  

 
 Motifs liés à l’application de l’article L.332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Savoir et savoir-faire hautement spécialisés dans le domaine de 

l’enseignement artistique. 
o Diplôme particulier pour l’exercice des missions. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
e) EMMDD : Enseignant artistique discipline Eveil musical et Intervention 

scolaire 
 
Un poste d’enseignant artistique discipline Eveil musical et Intervention scolaire est 
ouvert sur le grade d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps non complet (15 heures de service hebdomadaire). 
 



Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 

 
 Missions du poste : 

o Enseigne des pratiques artistiques spécialisées.  
o Développe la curiosité et l’engagement artistique, transmet les répertoires 

les plus larges possible en inscrivant son activité dans un projet collectif 
d’établissement et d’enseignement. 

o Assure le suivi pédagogique et l’évaluation des élèves.  
o Participe aux activités de diffusion et de création avec différents 

partenaires.  
o Assure la relation avec les usagers, élèves, professeurs.  

 
o Qualifications requises : 

o Titulaire du Diplôme Universitaire de Musicien Intervenant (DUMI) ou du 
Diplôme d’Etat dans la discipline enseignée. 

 
 Compétences attendues : 

o Aptitudes techniques, artistiques et pédagogiques adaptés à tous les 
âges, notamment la petite enfance 

o Expérience solide d’enseignement justifiée au sein d’un conservatoire ou 
d’une Ecole de Musique. 

o Aptitudes à la pédagogie de groupe. 
o Grande polyvalence, et disponibilité, curiosité et autonomie. 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe. 
o Source de proposition et d’anticipation, réactivité et rigueur.  

 
 Motifs liés à l’application de l’article L.332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Savoir et savoir-faire hautement spécialisés dans le domaine de 

l’enseignement artistique. 
o Diplôme particulier pour l’exercice des missions. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
f) EMMDD : Enseignant artistique discipline Formation musicale, Chorale Ado, 

Prépa Bac et histoire de la musique 
 
Un poste d’enseignant artistique discipline formation musicale, chorale ado, Prépa Bac 
et histoire de la musique est ouvert sur le grade d’assistant territorial d’enseignement 
artistique principal de 2ème classe. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps non complet (13 heures de service hebdomadaire). 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 

 
 Missions du poste : 

o Dispense un enseignement de formation et de culture musicale, d’analyse 
et d’écritures musicales, d’ensemble musicaux.  



o Développe la curiosité et l’engagement artistique, transmet les répertoires 
les plus larges possible en inscrivant son activité dans un projet collectif 
d’établissement et d’enseignement. 

o Assure le suivi pédagogique et l’évaluation des élèves.  
o Participe aux activités de diffusion et de création avec différents 

partenaires.  
o Assure la relation avec les usagers, élèves, professeurs.  

 
 Qualifications requises : 

o Titulaire du Diplôme d’Etat dans la discipline enseignée. 
 

 Compétences attendues : 
o Aptitudes techniques, artistiques et pédagogiques adaptés à tous les 

âges. 
o Expérience solide d’enseignement justifiée au sein d’un conservatoire ou 

d’une Ecole de Musique. 
o Aptitudes à la pédagogie de groupe. 
o Grande polyvalence, et disponibilité, curiosité et autonomie. 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe. 
o Source de proposition et d’anticipation, réactivité et rigueur.  

 
 Motifs liés à l’application de l’article L.332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Savoir et savoir-faire hautement spécialisés dans le domaine de 

l’enseignement artistique. 
o Diplôme particulier pour l’exercice des missions. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
g) Multi-Accueil : Assistant d’accueil petite enfance 

 
Un poste d’assistant d’accueil petite enfance est ouvert sur le grade d’auxiliaire de 
puériculture territoriale de classe normale. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps complet. 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article L.332-
14 du CGFP. 

 
 Missions du poste : 

o Organise et effectue l'accueil et les activités qui contribuent au 
développement de l'enfant dans le cadre du projet d'établissement. 

o Sous la responsabilité d'un cadre de santé (puéricultrice, infirmier.ière, 
Etc.), collabore aux soins infirmiers dans le respect du protocole et réalise 
des soins courants de la vie quotidienne. 

o Entretient de bonnes relations de travail avec les collègues. 
o Respecte le projet d'établissement. 
o Respecte les règles et consignes d’hygiène et de sécurité. 
o Accueille et renseigne les parents.  

 
 Qualifications requises : 

o Titulaire du Diplôme d’Etat d’auxiliaire de puériculture. 



 
 Compétences attendues : 

o Expérience significative dans un poste similaire souhaitée. 
o Excellentes qualités relationnelles. 
o Ecoute et discrétion professionnelle. 
o Disponibilité, adaptabilité, réactivité, rigueur et esprit d’initiative. 
o Sens du service public, des relations humaines et du travail en équipe. 

 
 Motifs liés à l’application de l’article L.332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Savoir et savoir-faire hautement spécialisés dans le domaine de la petite 

enfance. 
o Diplôme particulier pour l’exercice des missions. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
h) PLT – Pôle « Environnement » : Agent technique polyvalent spécialités 

espaces verts et aménagements paysagers 
 
Le poste d’agent technique polyvalent spécialités espaces verts et aménagements 
paysagers au sein du Pôle « environnement » du PLT est ouvert sur le grade d’adjoint 
technique territorial principal de 2ème classe. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps complet. 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article  
L. 332-14 du CGFP. 
 

 Missions du poste : 
o Exécute les travaux de taille des végétaux. 
o Participe aux travaux d’élagage, notamment en hauteur. 
o Maitrise l’ensemble des techniques liées à la plantation et l’entretien de 

végétaux (arbres, arbuste, vivaces, annuelles et bisannuelles, etc.).  
o Assure les interventions de maintenance et d'entretien des espaces verts 

publics dans le respect de la qualité écologique, environnementale et 
paysagère du site. 

o Assure la conduite de véhicules et engins spécifiques (nacelles, 
tondeuses, etc.). 

o Au regard d’une certaine polyvalence, intervient au sein des différentes 
équipes techniques. 

o Participe aux diverses missions ponctuelles dévolues au PLT. 
o Participe à la préparation des manifestations et assurer la manutention. 
o Participe aux astreintes (urgences, déneigement). 
o Renseigne et oriente les usagers du service public.  

 
 Qualifications requises : 

o Titulaire d’un diplôme de niveau 3 ou supérieur dans le domaine des 
espaces verts, des aménagements paysagers. 

 
 Compétences attendues : 

o Grande polyvalence, curiosité et autonomie. 
o Disponibilité, adaptabilité, réactivité, rigueur et esprit d’initiative. 



o Sens du service public, des relations humaines et du travail en équipe. 
o Source de proposition et d’anticipation. 

 
 Motifs liés à l’application de l’article L. 332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Connaissances techniques hautement spécialisées dans le domaine des 

espaces verts et des aménagements paysagers. 
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 
i) PLT – Pôle « Bâtiments » : Agent technique polyvalent  

Le poste d’agent technique polyvalent, au sein du Pôle « Bâtiment » du PLT est ouvert sur 
le grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe. 
 
Il s’agit d’un emploi permanent à temps complet. 
 
Il est actuellement pourvu par un agent contractuel permanent en application de l’article  
L. 332-14 du CGFP. 
 

 Missions du poste : 
o Intervient au sein des différentes équipes techniques du PLT et participe 

aux diverses missions ponctuelles dévolues au PLT.  
o Maintient en état de fonctionnement et effectue les travaux d’entretien de 

premier niveau dans un ou plusieurs corps de métiers du bâtiment.  
o Procède à des interventions de maintenance et d’entretien du patrimoine 

bâti.  
o Effectue l’entretien des espaces verts.  
o Participe à la préparation des manifestations et assure la manutention.  
o Participe aux astreintes (urgences, déneigement).  

 
 Qualifications requises : 

o Titulaire d’un diplôme de niveau 3 ou supérieur dans le domaine du 
bâtiment.  

 
 Compétences attendues : 

o Expérience significative sur un poste similaire souhaitée. 
o Grande polyvalence et disponibilité, curiosité et autonomie ; 
o Sens du service public, des relations humaines, du travail en équipe ; 
o Source de proposition et d’anticipation ; 
o Rigueur, réactivité.  

 
 Motifs liés à l’application de l’article L. 332-8 2° du CGFP : 

o Besoins de la collectivité dans ce domaine nécessaires et indispensables. 
o Conforter les méthodes organisationnelles de cette mission. 
o Obligation d’assurer la continuité des services publics. 
o Connaissances techniques hautement spécialisées dans le domaine 

technique (différents corps de métiers du bâtiment).  
o Difficulté à recruter des agents qualifiés sur ce type de missions 

répondant aux attentes de l’autorité territoriale. 
o Expérience professionnelle significative. 

 



 
Pour rappel et conformément au règlement de formation de la Ville d’Obernai et du CCAS 
d’Obernai, depuis l’entrée en vigueur de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 modifiée de 
transformation de la fonction publique une nouvelle disposition relative à la formation 
d’intégration concerne les agents contractuels. 
 
En effet, les contractuels recrutés, pour une durée supérieure ou égale à un an, sur la base 
notamment des articles L.332-8 2  et L.332-8 5° du CGFP bénéficieront désormais d’une 
formation d’intégration et de professionnalisation identique aux fonctionnaires. 
 
Les descriptifs de poste susmentionnés sont joints en annexe du rapport de présentation. 
 
Les emplois permanents susmentionnés seront rémunérés en référence à la grille indiciaire 
du grade pourvu, en tenant compte des fonctions occupées, de la qualification requise pour 
leur exercice, la qualification détenue par l’agent recruté et son expérience professionnelle. 
 
Le cas échéant, ils pourront également bénéficier des primes et indemnités en vigueur au sein 
de la collectivité conformément aux dispositions fixées par les délibérations constitutives 
correspondantes. 
 
Les postes susmentionnés étant d’ores et déjà inscrits au tableau des effectifs, il n’est pas 
nécessaire de les créer. 
 

3. DANS LE CADRE DE LA CREATION D’EMPLOIS 
 

a) Pour faire face à des vacances de postes : 

La réactualisation du tableau des effectifs tient compte de créations d’emplois rendues 
nécessaires suite à la vacance de certains postes. 

 
1. PLT – Pôle « Environnement » 

 
Les fonctions d’agent technique polyvalent spécialités espaces verts et aménagements 
paysagers sont actuellement assurées par un agent titulaire permanent à temps complet  
(35 heures de durée hebdomadaire de service). 
 
Par courrier du 30 avril 2026, l’agent nous a notifié de manière claire et sans équivoque sa 
demande de disponibilité. 
 
A compter du 1er août 2026, ce poste sera vacant. En conséquence et dans le cadre d’une 
saine démarche de GEPP, une procédure de recrutement a été initiée et il convient de créer 
les emplois suivants au regard des motifs suivants : 

• Pourvoir à la vacance du poste ; 

• Garantir la continuité des services ; 

• Ouvrir de manière large ce poste à tous les profils dans le respect du 
descriptif de poste ; 

• En complément du grade déjà ouvert dans la cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

• Élargir au maximum le profil des candidatures. 
 

Filière technique - catégorie hiérarchique C : 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial, à 
compter du 1er juillet 2026 ; 



- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial 
principal de 1ère classe, à compter du 1er juillet 2026. 

 
La personne recrutée participera à l’organisation pratique du service et de façon générale au 
bon fonctionnement du PLT en exerçant notamment les missions suivantes : 

- Participe à l’organisation pratique du service et de façon générale 
au bon fonctionnement du Pôle Logistique et Technique.  

- Exécute les travaux de taille des végétaux. 

- Maitrise l’ensemble des techniques liées à la plantation et l’entretien 
des végétaux (arbres, arbustes, vivaces, annuelles et bisannuelles) 

- Assure les interventions de maintenance et d’entretien des espaces 
verts publics dans le respect de la qualité écologique, 
environnementale et paysagère du site. 

- Accueille et renseigne les usagers, le public.  
 

b) Pour répondre à de nouveaux besoins : 
 

La réactualisation du tableau des effectifs tient compte de la création de certains emplois, 
dont le descriptif est détaillé ci-dessous. 

 
1. DiFEP – Pôle Achats et Marchés Publics 

 
Le Pôle Achats et Marchés Publics est actuellement constitué de 2 agents, dont un 
responsable et une assistante.  
 
En raison de la croissance constante des procédures de marchés et afin de garantir la 
continuité des services, il a été décidé de renforcer l’équipe en créant un nouveau poste 
dans le domaine administratif. 
 
En conséquence, dans le cadre de la procédure de recrutement d’un(e) assistant(e) marché 
public (H/F) et afin de pouvoir ouvrir de manière large ce poste à tous les profils dans le respect 
du descriptif de poste, il convient de créer les emplois suivants : 
 

Filière administrative – catégorie hiérarchique C : 
- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial à 

compter du 1er juillet 2026 ; 
- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial 

principal de 2ème classe à compter du 1er juillet 2026 ; 
- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe à compter du 1er juillet 2026. 
 
L’agent participera à l’organisation pratique du service et exercera notamment les missions 
suivantes : 

- Apporte une aide permanente au responsable des achats et 
subventions. 

- Applique et gère la commande publique. 

- Rédige les publicités et les documents contractuels spécifiques aux 
marchés publics.  

- Conseille les élus et les directions quant aux choix des procédures 
et à l’évaluation des risques juridiques. 



- Gère certains marchés publics. 

- Instruit et gère les demandes de subventions auprès des 
organismes financeurs. 

- Assure la relation avec les usagers, entreprises ou services 
utilisateurs.  

 
2. PLT – Pôle « Environnement » 

Suite à un mouvement interne entre les pôles du PLT, un emploi d’agent technique polyvalent 
spécialités espaces verts et aménagements paysagers est vacant depuis quelques mois. Afin 
de pourvoir à la vacance de ce poste et répondre aux besoins du service, il a été décidé de 
renforcer l’équipe en créant un nouveau poste dans le domaine technique. 

 
En conséquence, dans le cadre de la procédure de recrutement d’un(e) agent(e) technique 
polyvalent spécialités espaces verts et aménagements paysagers (H/F), il convient de créer 
l’emploi suivant : 
 

Filière technique - catégorie hiérarchique C : 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial 
principal de 2ème classe, à compter du 1er juillet 2026. 

 
La personne recrutée participera à l’organisation pratique du service et de façon générale au 
bon fonctionnement du PLT en exerçant notamment les missions suivantes : 

- Participe à l’organisation pratique du service et de façon générale 
au bon fonctionnement du Pôle Logistique et Technique.  

- Exécute les travaux de taille des végétaux. 

- Maitrise l’ensemble des techniques liées à la plantation et l’entretien 
des végétaux (arbres, arbustes, vivaces, annuelles et bisannuelles) 

- Assure les interventions de maintenance et d’entretien des espaces 
verts publics dans le respect de la qualité écologique, 
environnementale et paysagère du site. 

- Accueille et renseigne les usagers, le public.  
 

3. Services de la Ville d’Obernai 
 

Actuellement, la Direction des Ressources Humaines rencontre certaines difficultés pour 
pourvoir certains postes au sein de la Ville d’Obernai. 
 
Dans le cadre d’une saine démarche de GEPP, il convient de créer les emplois suivants au 
regard des motifs suivants : 

 Garantir la continuité des services ; 

 Renforcer certains services en fonction de la charge de travail, de la 
réalisation de certaines missions particulières, de la vacance 
momentanée d’un poste, … 

 Bénéficier d’une certaine souplesse pour pouvoir rapidement recruter 
un candidat. 

 Élargir au maximum le profil des candidatures. 
 
 



Filière technique – catégorie hiérarchique C : 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial principal 
de 2ème classe à compter du 1er juillet 2026. 

Un poste similaire ayant été récemment pourvu afin de pallier à plusieurs absences au sein 
du PLT, il convient d’en recréer un à l’identique.  

 
4. Police Municipale – Sortie des écoles 

 
Afin de répondre à des besoins nouveaux et supplémentaires pour assurer la traversée 
des élèves de manière sécurisée devant les écoles, il convient de créer un poste 
supplémentaire d’agent de surveillance de sortie des écoles.  
 
Il convient donc de créer l’emploi suivant afin de répondre aux nécessites de service et aux 
attentes de la collectivité. 
 

Filière technique – catégorie hiérarchique C : 
- 1 emploi permanent à temps non complet (12 heures de durée 

hebdomadaire de service) d’adjoint technique territorial à compter 
du 1er juillet 2026. 

 
L’agent participera à l'organisation pratique du service en exerçant notamment les missions 
suivantes : 

 Effectue des missions de prévention aux abords des établissements 
scolaires, des autres bâtiments et lieux publics. 

 Assure une relation de proximité avec la population. 

 Représente l'image de la collectivité auprès des visiteurs. 

 Entretient de bonnes relations de travail avec les collègues. 

 
5. Direction Générale des Services 

 
Dans le cadre de sa stratégie de dynamisation économique et touristique, la collectivité 
souhaite recruter un manager attractivité. 
 
Cette création de poste s’inscrit dans une volonté politique forte de développer l’attractivité 
économique du territoire, de valoriser et soutenir les professionnels locaux, et de créer une 
dynamique collective entre les entreprises et les citoyens. 
 
En conséquence, dans le cadre de la procédure de recrutement d’un(e) manager attractivité 
(H/F) et afin de pouvoir ouvrir de manière large ce poste à tous les profils dans le respect du 
descriptif de poste, il convient de créer les emplois suivants : 

 
Filière administrative – catégorie hiérarchique B : 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial à 
compter du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial principal 
de 2ème classe à compter du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial principal 
de 1ère classe à compter du 1er juillet 2026. 

 
Filière administrative – catégorie hiérarchique A : 

- 1 emploi permanent à temps complet d’attaché territorial à compter 
du 1er juillet 2026. 



 
L’agent assistera et conseillera les élus en matière de développement économique et 
touristique en exerçant notamment les missions suivantes :  

 Met en œuvre une stratégie globale de développement touristique et de 
dynamisation du territoire, pilote et assure le suivi des projets associés. 

 Accompagne et procède à l’instruction des projets d’implantation, de 
création et de développement des acteurs économiques. 

 Organise et met en œuvre des dispositifs d’accompagnement des 
acteurs économiques. 

 Assure la promotion économique et touristique du territoire pour 
renforcer son attractivité. 

 Participe à la commercialisation de l’offre de services du territoire.  

 Assure la relation avec les usagers, les élus, les services et les différents 
acteurs. 

 
Les descriptifs de poste susmentionnés sont joints en annexe du rapport de présentation. 

 
Les emplois permanents pourront être pourvus : 

o par voie statutaire ou contractuelle ; 
o au titre des articles L. 311-1, L. 332-14 et L. 512-23 du CGFP. 

 
Ils seront rémunérés en référence à la grille indiciaire du grade pourvu, en tenant compte des 
fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par 
l’agent recruté et son expérience professionnelle. 
 
Le cas échéant, ils pourront également bénéficier des primes et indemnités en vigueur au sein 
de la collectivité conformément aux dispositions fixées par les délibérations constitutives 
correspondantes. 

 
Suite à la procédure de recrutement, par sincérité du tableau des effectifs et dans le respect 
du processus statutaire, les postes non pourvus seront supprimés. 

 
4. DANS LE CADRE DE LA MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

 
En cas de modification de la durée hebdomadaire d’un poste, différentes démarches sont à 
opérer. Elles varient suivant l’importance de cette modification et suivant la nature du poste. 
 

En application de l’article L. 542-3 du CGFP, la modification du nombre d'heures de service 
hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non complet n'est pas assimilée à la 
suppression d'un emploi comportant un temps de service égal, lorsqu'elle n'excède pas 10 % 
du nombre d'heures de service afférent à l'emploi concerné et qu'elle n'a pas pour effet de 
faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la Caisse Nationale de Retraite des Agents des 
Collectivités Locales (CNRACL). 
 
Il y a suppression de poste si l’emploi modifié est à temps complet ou si la modification en 
augmentation ou en diminution du poste à temps non complet porte sur plus de 10% du 
nombre d’heures afférent au poste et/ou prive le bénéficiaire de l’affiliation à la CNRACL. 
 
Ainsi, l'assemblée délibérante peut modifier par délibération la durée de travail applicable à un 
emploi à temps non complet selon les nécessités et dans l'intérêt du service. Selon les cas, 
cette modification en hausse ou en baisse de la durée de travail est assimilée ou non à une 
suppression d'emploi suivie de la création d'un nouvel emploi. 



En application des principes sus évoqués, il convient de présenter le point suivant : 
 

a) Police Municipale – Pôle « Médiathèque » et « Actions culturelles et 
Patrimoniales » – Filière technique – Cat. hiérarchique C   
 

Un agent de surveillance de sortie des d'écoles et d'entretien polyvalent est actuellement 
affecté au sein de la Police Municipale. Il occupe un emploi permanent à temps non complet 
(18 heures de durée hebdomadaire de service). 
 
Afin de répondre aux besoins des services et de garantir la continuité des services, et eu égard 
au temps de travail de l’agent, il est proposé d’affecter également cet agent au sein des Pôles 
« Médiathèque » et « Actions culturelles et Patrimoniales » afin d’y assurer les fonctions 
d’agent d'entretien polyvalent. 
 
Sachant que l’agent a fait part sans équivoque de sa disponibilité et de sa volonté d’augmenter 
son temps de travail. 
 
Il est donc proposé de créer un emploi permanent à temps non complet, d’une durée 
hebdomadaire de service de 26 heures, d’adjoint technique territorial à compter du  
4 juillet 2026. 

 
Parallèlement, il y a lieu de supprimer un emploi permanent à temps non complet, d’une durée 
hebdomadaire de service de 18 heures, d’adjoint technique territorial, à compter du  
4 juillet 2026.  
 
Cet agent sera affecté au sein de la Police Municipale et du Pôle Culturel selon un planning 
hebdomadaire de service. 
 
Cette demande est appuyée par les responsables hiérarchique respectifs, qui ont recueilli 
l’avis favorable de l’agent. 
 
Cet agent est motivé et disponible pour exécuter ces activités complémentaires.  
 
Le descriptif est joint au présent rapport de présentation. 
 

5. DANS LE CADRE DE LA SUPPRESSION D’EMPLOIS 

Les suppressions d’emplois proposées tiennent compte des éléments suivants : 

a) Grades ouverts dans le cadre des procédures de recrutement et non pourvus. 

b) Départs d’agents suite à leur radiation des cadres (départ à la retraite, 
mutation, cessation de fonctions, démission, décès, Etc.). 

 
Filière administrative - catégorie hiérarchique B : 
- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial, à compter du 

1er juillet 2026. 
 
Filière technique - catégorie hiérarchique C : 
- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe, à compter du 1er juillet 2026. 
 
  



Filière culturelle - catégorie hiérarchique B : 
- 1 emploi permanent à temps non complet (3 heures 30 hebdomadaires de 

service) d’assistant territorial d’enseignement artistique principal  
de 2ème classe discipline hautbois et flûte à bec, à compter du  
1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps non complet (3 heures hebdomadaires de 
service) d’assistant territorial d’enseignement artistique principal  
de 1ère classe discipline basson, à compter du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps non complet (3 heures 30 hebdomadaires de 
service) d’assistant territorial d’enseignement artistique principal  
de 1ère classe discipline hautbois et flûte à bec, à compter du  
1er juillet 2026. 

 
Pour une meilleure lisibilité et transparence, le tableau des effectifs fait notamment apparaître : 
 

 les effectifs par filière, cadre d’emplois et grade au 1er janvier de l’année ; 

 les effectifs budgétaires (= emplois créés par le Conseil Municipal) en distinguant 
les postes à temps complet et à temps non complet ; 

 les effectifs pourvus (= emplois occupés par les agents) en distinguant les postes 
occupés par des titulaires ou des contractuels ; 

 les différents mouvements de personnel réalisés et proposés (approuvés lors de 
séances du Conseil Municipal) ; 

 les effectifs corrigés à ce jour par filière, cadre d’emplois et grade. 
 
Afin de permettre à l’autorité territoriale de prendre les différents arrêtés de nomination en 
vertu des considérations exposées préalablement, il est nécessaire de procéder aux créations 
et transformations des postes budgétaires correspondants. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Ce point a été présenté pour avis aux membres de la Commission des Finances, de 
l’Économie et de l’Organisation Générale lors de la séance du 10 juin 2026. 
 
Ce point a enfin été présenté pour avis auprès des membres du Comité Social Territorial 
commun placé auprès de la Ville d’Obernai lors de la séance du 10 juin 2026. Suite aux 
débats, ce point a recueilli un avis favorable à l’unanimité. 
 

En application de l’article L.542-2 du CGFP et notamment suite aux suppressions d’emplois, 
le procès-verbal de la présente séance du CST commun a été communiqué, en même temps 
qu’aux membres de ce comité, au Président du Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

 
En cas de création ou de transformation de postes, la nomination ne pourra en aucun cas être 
antérieure à la date de la délibération portant création dudit poste. Enfin, la rémunération des 
différents postes sus évoqués sera établie à partir des grilles indiciaires en vigueur du grade 
occupé. 
 
Le cas échéant, ils pourront également bénéficier des primes et indemnités en vigueur au sein 
de la collectivité conformément aux dispositions fixées par les délibérations constitutives 
correspondantes. 
 



Le tableau des effectifs mis à jour est joint au rapport de présentation. 
 
Le Conseil Municipal est ainsi appelé à se prononcer sur la modification du tableau des 
effectifs du personnel de la Ville d’Obernai. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

à l’unanimité 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles  

L 1111-1 et L 2541-12-1 ; 

VU  le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) ; 

VU  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU  la loi n°2007-209 du 19 février 2007, relative à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU la loi n°2009-972 du 3 août 2009 modifiée, relative à la mobilité et aux parcours 
professionnels dans la fonction publique ; 

VU le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 modifié, portant statut particulier du cadre 
d'emplois des attachés territoriaux ; 

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale ; 

VU  le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet ; 

VU  le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié, portant statut particulier du cadre 
d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

VU  le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié, portant statut particulier du cadre 
d'emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 modifié, portant dispositions statutaires 
communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la FPT ; 

VU le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié, fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux membres des cadres d'emplois régis par le décret n°2010-329 du  
22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d'emplois 
de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 modifié, portant statut particulier du cadre 
d'emplois des assistants territoriaux d'enseignement artistique ; 

VU  le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 modifié, portant statut particulier du cadre 
d'emplois des rédacteurs territoriaux ; 

VU  le décret n°2016-594 du 12 mai 2016, portant dispositions statutaires communes à divers 
cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la FPT ; 

VU  le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 modifié, portant disposition statutaires communs 
à divers cadres d’emplois de catégorie C ; 

VU  le décret n°2016-601 du 12 mai 2016 modifiant le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 
fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par 
le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à 
plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale ; 



VU  le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 modifié, fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU  le décret n°2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique 
territoriale, certains dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et 
divers statuts particuliers de cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU  le décret n°2017-1737 du 21 décembre 2017 modifiant l’échelonnement indiciaire de 
divers corps, cadres d’emplois et emplois de la fonction publique de l’Etat, de la fonction 
publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

VU  le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 modifié, portant statut particulier du cadre 
d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux ; 

VU le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables 
aux fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n°2022-1200 du 31 août 2022 modifiant l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 

VU  sa délibération du 9 février 2026 statuant sur le tableau des effectifs du personnel de la 
Ville d’Obernai ; 

CONSIDERANT les lignes directrices de gestion adoptées par la collectivité, qui déterminent 
notamment la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en 
matière de Gestion des Emplois et des Parcours Professionnels (GEPP) ; 

CONSIDERANT la nécessité de réactualiser le tableau des effectifs du personnel de la Ville 
d’Obernai selon les considérations suivantes : 

- d’une part, de la réactualisation du tableau des effectifs tenant compte de diverses 
évolutions de carrière intervenues depuis la dernière modification du tableau des 
effectifs ; 

- d’autre part, de l’application des dispositions de l’article L.332-8 du Code Général 
de la Fonction Publique permettant le recrutement d’agents contractuels par contrat 
à durée déterminée de 3 ans maximum, renouvelable par reconduction expresse 
pour une durée totale maximale de 6 ans ; 

- d’autre part, des créations d’emplois rendues nécessaires dans le cadre d’une 
saine démarche de GEPP et afin de garantir la continuité des services suite à 
différents mouvements au sein de différentes directions (PLT) ; 

- d’autre part, des créations d’emplois rendues nécessaires pour répondre à des 
nouveaux besoins dans les domaines administratif, technique et sécurité (DiFEP, 
PLT, Services de la Ville d’Obernai, Police Municipale, Direction Générale des 
Services) ; 

- d’autre part, de la modification du temps de travail d’un poste d’agent de 
surveillance des sorties d'écoles et d'entretien polyvalent afin de répondre aux 
besoins des services et de garantir la continuité des services ; 

- enfin, de la suppression de grades : 
o ouverts dans le cadre des procédures de recrutement et non pourvus, 
o suite aux départs d’agents en raison de leur radiation des cadres (départ à la 

retraite, mutation, cessation de fonctions, démission, décès, etc.). 

SUR avis de la Commission des Finances, de l’Économie et de l’Organisation Générale en 
sa séance du 10 juin 2026 ; 

SUR avis du Comité Social Territorial commun en sa séance du 10 juin 2026 ; 

SUR les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 



et 
après en avoir délibéré, 
 

1° PREND ACTE 
 

de la réactualisation du tableau des effectifs en considération des éléments mentionnés dans 
le rapport de présentation. 

2° PREND ACTE 
 

de l’application des dispositions de l’article L.332-8 du Code Général de la Fonction Publique 
pour certains postes mentionnés dans le rapport de présentation, permettant le recrutement 
d’agents contractuels par contrat à durée déterminée de 3 ans maximum, renouvelable par 
reconduction expresse pour une durée totale maximale de 6 ans. 

 
3° DECIDE 

la création des emplois suivants : 

 
Filière administrative – catégorie hiérarchique C : 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial à compter du  
1er juillet 2026 ; 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial principal de  
2ème classe à compter du 1er juillet 2026 ; 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial principal de  
1ère classe à compter du 1er juillet 2026. 

 
Filière administrative – catégorie hiérarchique B : 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial à compter  
du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial principal de 2ème classe à 
compter du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial principal de 1ère classe à 
compter du 1er juillet 2026. 

 
Filière administrative – catégorie hiérarchique A : 

- 1 emploi permanent à temps complet d’attaché territorial à compter du 1er juillet 2026. 
 
Filière technique - catégorie hiérarchique C : 

- 1 emploi permanent à temps non complet (12 heures de durée hebdomadaire de service) 
d’adjoint technique territorial à compter du 1er juillet 2026 ; 

- 1 emploi permanent à temps non complet (26 heures de durée hebdomadaire de service) 
d’adjoint technique territorial à compter du 4 juillet 2026 ; 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial, à compter du  
1er juillet 2026 ; 

- 2 emplois permanents à temps complet d’adjoint technique territorial principal de  
2ème classe, à compter du 1er juillet 2026 ; 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial principal de  
1ère classe, à compter du 1er juillet 2026. 

 
 



4° DECIDE 
 

la suppression des emplois suivants : 

Filière administrative - catégorie hiérarchique B : 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur territorial, à compter du  
1er juillet 2026. 

 
Filière technique - catégorie hiérarchique C : 

- 1 emploi permanent à temps non complet (18 heures de durée hebdomadaire de service) 
d’adjoint technique territorial à compter du 4 juillet 2026 ; 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial principal de  
1ère classe, à compter du 1er juillet 2026. 

 
Filière culturelle - catégorie hiérarchique B : 

- 1 emploi permanent à temps non complet (3 heures 30 hebdomadaires de service) 
d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 2ème classe discipline 
hautbois et flûte à bec, à compter du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps non complet (3 heures hebdomadaires de service) 
d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 1ère classe discipline basson, 
à compter du 1er juillet 2026. 

- 1 emploi permanent à temps non complet (3 heures 30 hebdomadaires de service) 
d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 1ère classe discipline hautbois 
et flûte à bec, à compter du 1er juillet 2026. 

 
5° APPROUVE 

 
en conséquence le nouveau tableau des effectifs du personnel de la Ville d’Obernai dans sa 
nouvelle nomenclature. 

6° RAPPELLE 
 
qu’il appartient à Monsieur le Maire en sa qualité d’autorité territoriale de nomination de 
procéder aux recrutements sur les emplois permanents et non permanents de la Collectivité 
et dans la limite des crédits inscrits au budget primitif de l’exercice 2026. 
 

******************************************* 
 
093/06/2026 : RENOUVELLEMENT DE LA MISE A DISPOSITION D’UN 

PROFESSEUR DE MUSIQUE DE L’ECOLE MUNICIPALE DE 
MUSIQUE, DE DANSE ET DE DESSIN AUPRES DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ALSACE RHIN BRISACH 

 

 
En application du CGFP, notamment ses articles L.512-6 et suivants, la mise à disposition est 
la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emplois ou corps d’origine, est 
réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui 
exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir. 
 
Le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
encadre les modalités et les conditions d’application de ces dispositions. 



Depuis 2014, la Communauté de Communes Alsace Rhin Brisach (CCARB) a souhaité obtenir 
la mise à disposition d’un agent titulaire à raison de 3 heures hebdomadaires afin d’exercer 
les fonctions d’enseignant artistique au sein de son école de musique. 
 
Sur l’année scolaire 2025/2026, cette mise à disposition avait pris effet du  
8 septembre 2025 jusqu’au 4 juillet 2026 inclus. 
 
L’agent a systématiquement donné son accord. 
 
Ces mises à disposition ont été mises en œuvre par l’organe délibérant, après avis 
favorable du CST commun. 
 
Par courriel du 12 mai 2026, la CCARB souhaite reconduire à l’identique cette mise à 
disposition pour l’année scolaire 2025-2026, soit du mardi 8 septembre 2026 jusqu’au samedi 
3 juillet 2027 inclus. 
 
L’agent concerné assure les fonctions d’enseignant artistique au sein de l’Ecole Municipale de 
Musique, Danse et Dessin (EMMDD) de la Ville d’Obernai, où il enseigne notamment le tuba. 
Il occupe le grade d’assistant d’enseignant artistique territorial principal de 1ère classe titulaire 
permanent à temps complet. 
 
Par courriel du 14 avril 2026, l’agent a fait part sans équivoque de son accord quant au 
renouvellement de sa mise à disposition auprès de la CCARB pour l’année scolaire 
2026/2027. 
 
L’organisation générale de son activité à l’EMMDD permettant de répondre favorablement à 
cette requête, il est proposé d’accorder le renouvellement de cette mise à disposition. 
 
Les missions de l’agent seront organisées par la CCARB dans les conditions suivantes : 
 

 déroulement de l’activité :  
o Enseignement de la trompette et de l’euphonium. 
o Préparation des élèves aux différentes évaluations. 
o Participation aux auditions et concerts des élèves. 
o Participation aux réunions d’équipe. 

 
 durée hebdomadaire de travail : 3 heures. 

 
 organisation des congés annuels : la Ville d’Obernai conserve la gestion de la 

totalité des congés de l’agent, l’agent n’étant pas mis à disposition de la 
collectivité d’accueil durant les vacances scolaires. 

 
 durée de la mise à disposition : la mise à disposition est fixée sur l’année 

scolaire 2026/2027, soit du mardi 8 septembre 2026 jusqu’au  
samedi 3 juillet 2027 inclus. 

 
La situation administrative de l’agent reste entièrement régie par la Ville d’Obernai qui 
continuera à lui verser la rémunération globale correspondant à son emploi d’origine. 
En effet, en dehors des remboursements de frais, la collectivité d’accueil ne peut verser à 
l’intéressé aucun complément de rémunération. 
 
En revanche, la CCARB remboursera à la Ville d’Obernai le montant de la rémunération 
(y compris les compléments de rémunération) et des charges sociales au prorata temporis 
de la durée de mise à disposition de l’agent. 
 



Un rapport sur la manière de servir de l’agent sera établi par la CCARB une fois par an 
conformément à l’article 8 du décret du 18 juin 2008 modifié et transmis à la Ville d’Obernai, 
qui établira l’évaluation professionnelle.  
 
En application du décret n°2017-63 du 23 janvier 2017 relatif à l'appréciation de la valeur 
professionnelle de certains fonctionnaires territoriaux, cette évaluation professionnelle sera 
appréciée dans les conditions prévues par les articles L.521-1 et suivants du CGFP et le décret 
n°2014-1526 du 16 décembre 2014 modifié. 
 
Une copie du compte rendu de l’entretien professionnel sera transmise à la Ville d’Obernai. 
 
En cas de manquements de l’agent, la CCARB pourra saisir l’autorité territoriale de la Ville 
d’Obernai dans le cadre de l’exercice de son pouvoir disciplinaire. 
 
Cette mise à disposition doit faire l’objet d’une convention conclue entre l’administration 
d’origine et l’organisme d’accueil et d’une information préalable auprès de l’organe 
délibérant de la collectivité territoriale. 
 
Le projet de convention est joint en annexe. 
 
Les crédits budgétaires seront provisionnés au budget primitif de l’exercice 2026/2027, tant en 
dépenses qu’en recettes. 
 
Ce point a été présenté pour avis aux membres de la Commission des Finances, de 
l’Économie et de l’Organisation Générale lors de la séance du 10 juin 2026. 
 
Ce point a également été présenté pour avis auprès du Comité Social Territorial commun placé 
auprès de la Ville d’Obernai lors de la séance du 10 juin 2026. 
Le Conseil Communautaire de la CCARB statuera également en ce sens prochainement. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 

VU le Code général de la fonction publique, 
 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 

 

VU le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 

 

CONSIDERANT la demande introduite par la Communauté de Communes Alsace Rhin 
Brisach (CCARB) tendant à la mise à disposition d’un agent de l’Ecole Municipale de 
Musique, de Danse et de Dessin (EMMDD) à raison de 3 heures hebdomadaires afin 
d’exercer les fonctions de professeur de musique - discipline trompette et euphonium - 
au sein de son école de musique, 

 

CONSIDERANT l’accord exprimé par l’agent le 14 avril 2026 pour cette mise à disposition 
auprès de la CCARB à compter du mardi 8 septembre 2026 pour l’année scolaire 
2026/2027, soit jusqu’au samedi 3 juillet 2027 inclus, 

 

CONSIDERANT que l’organisation générale de son activité à temps complet auprès de 
l’EMMDD permet de répondre favorablement à cette sollicitation, 

 



CONSIDERANT la convention de mise à disposition établie entre la Ville d’Obernai et la 
CCARB, telle que présentée, 

CONSIDERANT que ce dispositif doit faire l’objet d’une information préalable de l’organe 
délibérant, 

 
SUR avis de la Commission des Finances, de l’Économie et de l’Organisation Générale en sa 

séance du 10 juin 2026, 
 
SUR avis du Comité Social Territorial commun placé auprès de la Ville d’Obernai en sa séance 

du 10 juin 2026, 
 
SUR les exposés préalables résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° PREND ACTE 
 
de la mise à disposition à raison de 3 heures hebdomadaires de M. Philippe CRIQUI, assistant 
d’enseignement artistique territorial principal de 1ère classe titulaire permanent à temps 
complet, afin d’exercer, pour le compte de la Communauté de Communes Alsace Rhin 
Brisach, l’activité de professeur de musique - discipline trompette et euphonium - qui donnera 
lieu à remboursement par la Collectivité d’accueil. 
 

2° AUTORISE 
 

d’une manière générale Monsieur le Maire, en sa qualité d’autorité territoriale de nomination, 
à prendre tous les actes administratifs nécessaires à la conclusion de cette mise à disposition 
dans les conditions décrites et à signer l’ensemble des documents correspondants. 
 

3° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
4° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

5° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, à signer tous actes et produire toutes pièces 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

******************************************* 



094/06/2026 : DELIBERATION PORTANT AUTORISATION DE RECRUTEMENT 
D’UN COLLABORATEUR DE CABINET 

1. Définition 

Afin de se faire assister dans sa double responsabilité politique et administrative, une 
collectivité territoriale peut former un cabinet, conformément aux dispositions des articles 
L.333-1 et suivants du Code général de la fonction publique (CGFP). 

 
A ce titre, elle peut recruter un ou plusieurs collaborateurs de cabinet, qui sont placés sous 
son autorité directe et n’ont de comptes à rendre qu’à elle. 
 
Le collaborateur de cabinet est un agent contractuel de droit public, qui est régi 
notamment par : 
 

- le Code général de la fonction publique 
- le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet 
- le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale. 
 
Il exerce des fonctions à caractère essentiellement politique et stratégique. Il a un rôle 
de conseil auprès de l’autorité territoriale qui lui accorde sa confiance.  
 
À ce titre, ses missions peuvent notamment consister à : 
 

 Assister, conseiller, relayer et représenter l’autorité territoriale ; 

 Participer à l’élaboration de la stratégie de la collectivité et préparer les décisions de 
l’autorité territoriale ; 

 Assurer la liaison entre l’autorité territoriale et l’administration, les assemblées ou 
organes politiques compétents, ainsi que les organismes extérieurs (médias, 
associations, entreprises) ; 

 Suivre les dossiers à dimension politique et institutionnelle. 
 

2. Modalités de recrutement 
 
Conformément à l’article L.333-1 du CGFP, le principe est que l’autorité territoriale est libre 
de recruter le collaborateur de cabinet qu’elle souhaite. 
 
Le collaborateur de cabinet est recruté intuitu personae, selon un choix discrétionnaire de 
l’autorité territoriale. 
 
 
Le collaborateur de cabinet : 
 

- ne peut être nommé fonctionnaire ; 
- est recruté par contrat à durée déterminée ; 
- ne bénéficie d’aucun droit à titularisation (article L.333-7 du CGFP). 

 
Aucune condition particulière de diplôme, de grade ou d’expérience professionnelle 
n’est exigée pour l’accès à l’emploi de collaborateur de cabinet. Toutefois, l’agent doit 
satisfaire aux conditions générales d’accès à la fonction publique (article L.321-1 et suivants 
du CGFP). 
 



Aucun mode de sélection particulier des candidats n’est par ailleurs prévu par la 
règlementation.  
 
L’emploi de collaborateur de cabinet est un emploi non permanent et les fonctions du 
collaborateur de cabinet doivent s’achever en même temps que le mandat de l’autorité 
territoriale. Le contrat est conclu pour une durée maximale correspondant à celle du 
mandat de l’autorité territoriale. 
 
La nomination à un emploi de collaborateur de cabinet ne lui donne aucun droit à être titularisé 
dans un grade de la fonction publique territoriale (article L.333-7 du CGFP). 
 
Concernant la procédure de recrutement : 

 Une délibération doit être prise par l’assemblée délibérante en précisant le nombre 
d’emplois créés ainsi que le montant des crédits affectés au cabinet ; 

 Aucune déclaration de vacance d’emploi n’est nécessaire. 
 
Une fois recruté, le collaborateur de cabinet est placé sous l’autorité exclusive du Maire 
et n’est pas soumis à l’autorité hiérarchique du Directeur Général des Services. 
 
Les collectivités et tous leurs établissements publics peuvent créer au moins un emploi de 
cabinet et ce, quelle que soit leur importance. Cependant, la collectivité ou l’établissement 
public est limité concernant l’effectif total de son cabinet. 
 
Pour les communes dont la population est inférieure à 20 000 habitants, l’effectif du 
cabinet est limité à un collaborateur. 
 
L’article L. 333-2 du CGFP prévoit une interdiction pour l’autorité territoriale de recruter : 

 son conjoint, partenaire lié par un PACS ou concubin ; 

 ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un PACS ou concubin ; 

 ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un PACS ou concubin. 
 
En cas de méconnaissance de cette interdiction, l’autorité territoriale est tenue de 
rembourser les sommes engagées (article R.333-11 du CGFP). 
 

3. Détermination de la rémunération  
 

La rémunération individuelle de chaque collaborateur de cabinet est fixée librement par 
l’autorité territoriale dans le respect des plafonds réglementaires. 
 
La rémunération du collaborateur de cabinet est composée des mêmes éléments que celle 
des fonctionnaires, à savoir :  

 Le traitement indiciaire ;  

 L’indemnité de résidence ;  

 Le supplément familial de traitement ;  

 Et, le cas échéant, un régime indemnitaire  
 
La rémunération est individuelle et précisée dans l’acte de recrutement.  
 
Elle est fixée librement par l’autorité territoriale, dans le respect des plafonds ci-après  

 Le traitement indiciaire ne peut excéder 90 % du traitement correspondant :  



o Soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le 
plus élevé de la collectivité occupé par un fonctionnaire ;  

o Soit à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un 
fonctionnaire en activité dans la collectivité.  

 
Le régime indemnitaire ne peut excéder 90% du plafond applicable au fonctionnaire 
de référence. 
 
Le collaborateur de cabinet peut percevoir un régime indemnitaire, si cela est prévu par 
une délibération de l’assemblée délibérante. Cependant, le régime indemnitaire du 
collaborateur de cabinet doit respecter un plafonnement. 
 
En effet, le montant des indemnités du collaborateur ne peut excéder 90 % du montant 
maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité et 
servi au fonctionnaire titulaire de l’emploi administratif fonctionnel le plus élevé ou du 
grade administratif le plus élevé. 
 
La décision de recrutement d’un collaborateur de cabinet ayant la qualité de fonctionnaire 
peut prévoir le maintien de la rémunération annuelle perçue par ce fonctionnaire dans son 
dernier emploi, lorsque cette dernière est plus élevée. 
 
Les collaborateurs de cabinet bénéficient des remboursements de frais liés à leurs 
déplacements dans les mêmes conditions que les autres agents publics. 
 

5.Obligations du collaborateur de cabinet  
 
Le collaborateur de cabinet doit respecter les obligations déontologiques 
auxquelles est soumis tout agent public territorial.  
 
Ainsi, il doit exercer ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité, probité, neutralité 
dans le respect du principe de laïcité. En outre, il veille à prévenir ou à faire cesser 
immédiatement toute éventuelle situation de conflit d’intérêts.  
 
En cas de manquement, le collaborateur de cabinet s’expose à des sanctions 
disciplinaires et pénales. 
 
En termes de risque pénal, il s’expose à des sanctions pour tout fait avéré de concussion, 
de corruption, de trafic d’influence, de prise illégale d’intérêts et de soustraction et de 
détournement de biens ou de fonds publics. A ce titre, la preuve d’une influence effective 
d’un intérêt privé sur la décision publique n’est pas exigée ; une apparence de situation 
de conflit d’intérêts suffit.  

 
6. Cessation de fonctions  
 
L’article R.333-5 du CGFP dispose que les fonctions du collaborateur de cabinet prennent 
fin au plus tard en même temps que le mandat de l’autorité territoriale qui l’a recruté.  
 
Plusieurs cas de cessation de fonctions peuvent être envisagés :  

 La démission du collaborateur de cabinet : Le collaborateur de cabinet 
démissionnaire devra respecter les délais de préavis fixés par le décret n°88-145 
modifié, comme pour tout agent contractuel.  

 Le non-renouvellement du collaborateur de cabinet :  
o Soit dans le cadre d’un nouveau mandat de l’autorité territoriale ;  



o Soit dans le cadre de la mandature lorsque le contrat initial ne couvrait pas 
la totalité de la mandature.  

 La fin du contrat de plein droit s’il existe un lien de parenté avec l’autorité 
territoriale, en violation de l’article L.333-2 du CGFP.  

 Le licenciement :  
o Pour suppression d’emploi si l’autorité territoriale décide de modifier la 

composition de son cabinet ;  
o Pour motif disciplinaire, sans préavis ni indemnité ;  
o Pour insuffisance professionnelle ;  
o Pour perte de confiance.  

 
En cas de licenciement du collaborateur de cabinet, des garanties sont prévues :  

 La communication préalable de son dossier individuel ;  

 L’entretien préalable à la décision de licenciement dont la convocation est effectuée 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main 
propre contre signature ;  

 Le droit à être assisté par un défenseur de son choix ;  

 La motivation en fait et en droit de la décision de licenciement ;  

 Le droit au respect du délai de préavis et des droits à congés annuels restant à 
courir ;  

 La protection liée à la grossesse et à la maternité telle que prévue l’article  
L.1225-4 du Code du travail, pour les collaboratrices de cabinet ;  

 Une indemnité de licenciement, hors les cas de licenciement en cours de période 
d’essai ou pour motif disciplinaire : les modalités de calcul de l’indemnité de 
licenciement sont celles applicables à tout agent contractuel de droit public, 
prévues aux articles 45 à 46 du décret n° 88-145 modifié.  

 
7. Conclusion  
 
Comme il appartient au seul organe exécutif, par dérogation au principe posé par l’article 
L.313-1 du CGFP, de définir le nombre et la nature des emplois de collaborateurs affectés 
auprès de son cabinet, la délibération a seulement vocation à prévoir :  
 

 La décision relative à la création d’un emploi de collaborateur de cabinet ; 
 L’inscription du montant des crédits affectés à ce recrutement ; 
 La prise en charge des remboursements de frais ; 
 L’autorisation de l’autorité territoriale à signer les contrats de recrutement à 

intervenir. 
 
Il est précisé que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
Ce point a été présenté pour avis aux membres de la Commission des Finances, de 
l’Économie et de l’Organisation Générale lors de la séance du 10 juin 2026. 
 
Ce point a également été présenté pour avis auprès des membres du Comité Social 
Territorial commun placé auprès de la Ville d’Obernai lors de la séance du 10 juin 2026. 
Suite aux débats, ce point a recueilli un avis favorable à l’unanimité. 

Le Conseil Municipal est ainsi appelé à se prononcer sur la création d’un emploi de 
collaborateur de cabinet selon les dispositions décrites ci-dessus. 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Par 27 voix POUR et 6 ABSTENTIONS  

(Mme Isabelle SUHR, M. Frank BUCHBERGER, Mme Marie-Christine SCHATZ, 
M. Jean-François TAVERNIER, Mme Dominique ERDRICH et M. Bruno MAIRE) 

 
VU  le Code général des collectivités territoriales (CGCT), 

VU  le Code général de la fonction publique (CGFP), notamment les articles L.313-1,  
L 333-1 à L.333-11, 

VU  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 

VU le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet 
des autorités territoriales, 

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale, 

VU la délibération du Conseil Municipal n°120/07/2016 en date du 19 décembre 2016 
modifiée et celles subséquentes portant instauration du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP), 

VU  sa délibération du 9 février 2026 statuant sur le tableau des effectifs du personnel de la 
Ville d’Obernai, 

CONSIDERANT la nécessité de disposer d’un collaborateur de cabinet pour assister l’autorité 
territoriale dans la conduite des projets de la collectivité, 

SUR avis de la Commission des Finances, de l’Économie et de l’Organisation Générale en 
sa séance du 10 juin 2026, 

SUR avis du Comité Social Territorial commun en sa séance du 10 juin 2026, 

SUR les exposés préalables résultant du rapport de présentation ; 
 

et 
après en avoir délibéré, 
 

1° DECIDE 
 

la création, pour le Cabinet du Maire, d’un emploi de collaborateur de cabinet avec effet au 1er 
juillet 2026. 

 
2° PRECISE 

 
que cet emploi est un emploi contractuel de droit public, pour une durée maximale liée au 
mandat du Maire. 
 

3° DECIDE 
 

le remboursement des frais engagés par les membres du Cabinet du Maire pour leurs 
déplacements sur le territoire métropolitain, dans les conditions règlementaires en vigueur 
prévues, notamment, à l'article 9 du décret n° 87-1004 susvisé et le décret n°2001-654 du 19 
juillet 2001 modifié. 
 

 
 



4° DECIDE 
 

d’inscrire au budget les crédits nécessaires pour permettre à Monsieur le Maire l’engagement 
d’un collaborateur de cabinet. 
 
Conformément à l’article 7 du décret n° 87-1004 précité, le montant des crédits sera déterminé 
de façon que : 

 d’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du 
traitement correspondant à l'indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu 
par le fonctionnaire en activité dans la collectivité, 

 d’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % 
du montant maximum du régime indemnitaire institué par l'assemblée délibérante de 
la collectivité et servi au titulaire du grade administratif de référence mentionné ci-
dessus. 

 
Concernant l’application du RIFSEEP, il sera fait application des dispositions fixées par la 
délibération du Conseil Municipal n°120/07/2016 modifiée susvisée et du groupe de fonctions 
afférent à l’emploi du titulaire du grade administratif de référence mentionné  
ci-dessus. 
 
En cas de vacance dans le grade retenu, le collaborateur de cabinet conservera à titre 
personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent. 
 

5° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou à signer les contrats de recrutement à intervenir. 
 

6° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
7° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

8° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, de signer tous actes et de produire toutes pièces 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

******************************************* 
 



095/06/2026 : APPROBATION DES COMPTES FINANCIERS UNIQUES DE 
L’EXERCICE 2025 
BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES 

 
Par délibération n°109/04/2021 en date du 27 septembre 2021, le Conseil Municipal a 
adopté de manière anticipée le référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 
1er janvier 2023 pour l’ensemble des budgets communaux concernés et a approuvé 
l’engagement de la Ville d’Obernai dans l’expérimentation du Compte Financier Unique (CFU) 
à compter du 1er janvier 2023 pour le même périmètre. 
 
Le CFU a vocation à devenir la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les 
citoyens.  
 
Ce document unique, fusion entre le compte administratif produit par l’ordonnateur et le 
compte de gestion produit par le comptable public, constitue une mesure de simplification qui 
permet de favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, d’améliorer la 
qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le 
comptable sans remettre en cause leurs prérogatives respectives au travers de l’unification du 
compte administratif et du compte de gestion. 
 
En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, 
le CFU permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et peut ainsi contribuer à enrichir 
le débat démocratique sur les finances locales. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur ce document qui remplace le compte 
administratif et le compte de gestion.  
 
Le CFU est présenté pour le budget principal ainsi que pour tous les budgets annexes. 
 
Les résultats, pour l’exercice 2025, sont présentés pour chaque budget et comportent 
tous les mouvements constatés comptablement (réels et d’ordre). 
 
L’intégralité du document détaillé constituant les Comptes Financiers Uniques de l’exercice 
2025, budget principal et budgets annexes, est jointe à l’ordre du jour de la présente séance. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de voter les CFU et ainsi d’arrêter les comptes de 
l’exercice 2025. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

(M. le Maire quitte la salle du Conseil Municipal et ne participe pas au vote, 
art. L2541-17 du CGCT) 

 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République, 
 
VU la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, notamment son article 

242 modifié, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-12, 
 



VU  la délibération n°109/04/2021 du Conseil Municipal en date du 27 septembre 2021 
portant adoption de manière anticipée du référentiel budgétaire et comptable M57 pour 
l’ensemble des budgets communaux concernés et engagement dans l’expérimentation 
du Compte Financier Unique (CFU) à compter du 1er janvier 2023, 

 
CONSIDERANT que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l'exécution de la tenue des 

comptes pour l'année 2025, 
 
CONSIDERANT que les Comptes Financiers Uniques retracent à la fois la comptabilité 

patrimoniale tenue par Monsieur le responsable du Service de Gestion Comptable 
d’Erstein et la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire, 

SUR AVIS de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 
sa séance du 10 juin 2026, 

 
SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° DONNE ACTE 
 
de la présentation du Compte Financier Unique 2025 pour le budget principal et ses budgets 
annexes. 
 

2° ARRETE 
 
pour 2025, les CFU de la Ville d’Obernai pour : 
 
 
I - LE BUDGET PRINCIPAL  
 

1. Section d'investissement   

  Recettes totales 21 005 018,08 € 

  Dépenses totales 18 614 579,69 € 

  Solde de l'exercice 2 390 438,39 € 

  Solde d'investissement N-1 -   5 245 993,16 € 

  Besoin ou excédent de financement -   2 855 554,77 € 

     

2. Section de fonctionnement  

  Recettes totales 23 658 276,34 € 

  Dépenses totales 16 732 754,98 € 

  Résultat de l'exercice 6 925 521,36 € 

  Résultat N-1 reporté 2 250 933,06 € 

  Résultat global 9 176 454,42 € 

     

3. Résultat global de clôture 6 320 899,65 € 

 



II - LE BUDGET ANNEXE CAMPING MUNICIPAL 
 

1. Section d'investissement   

  Recettes totales 372 992,61 € 

  Dépenses totales   19 707,51 € 

  Solde de l'exercice 353 285,10 € 

  Solde d'investissement N-1   22 867,45 € 

  Besoin ou excédent de financement 376 152,55 € 

      

2. Section de fonctionnement   

  Recettes totales 635 806,74 € 

  Dépenses totales 442 108,80 € 

  Résultat de l'exercice 193 697,94 € 

  Résultat N-1 reporté 794 385,10 € 

  Résultat global 988 083,04 € 

      

3. Résultat global de clôture 1 364 235,59 € 

 
III - LE BUDGET ANNEXE PARCS DE STATIONNEMENT   
 

1. Section d'investissement   

  Recettes totales 39 560,78 € 

  Dépenses totales - € 

  Solde de l'exercice 39 560,78 € 

  Solde d'investissement N-1 54 784,22 € 

  Besoin ou excédent de financement 94 345,00 € 

      

2. Section de fonctionnement   

  Recettes totales 228 926,73 € 

  Dépenses totales 202 824,78 € 

  Résultat de l'exercice   26 101,95 € 

  Résultat N-1 reporté 270 880,14 € 

  Résultat global 296 982,09 € 

     

3. Résultat global de clôture 391 327,09 € 

 
IV - LE BUDGET ANNEXE PARC DES ROSELIERES 
 

1. Section d'investissement   

  Recettes totales   362 545,50 € 



  Dépenses totales   413 832,14 € 

  Solde de l'exercice -   51 286,64 € 

  Solde d'investissement N-1 - 362 545,50 € 

  Besoin ou excédent de financement - 413 832,14 € 

      

2. Section de fonctionnement   

  Recettes totales     413 832,14 € 

  Dépenses totales     413 832,14 € 

  Résultat de l'exercice - € 

  Résultat N-1 reporté  5 860 197,68 € 

  Résultat global 5 860 197,68 € 

      

3. Résultat global de clôture     5 446 365,54 €  

 
V - LE BUDGET ANNEXE KUTTERGAESSEL  
 

1. Section d'investissement   

  Recettes totales         12 162,65 €  

  Dépenses totales         12 162,65 €  

  Solde de l'exercice                      -   €  

  Solde d'investissement N-1 -       12 162,65 €  

  Besoin ou excédent de financement -       12 162,65 €  
      

2. Section de fonctionnement   

  Recettes totales         12 162,65 €  

  Dépenses totales         12 162,65 €  

  Résultat de l'exercice                      -   €  

  Résultat N-1 reporté                      -   €  

  Résultat global                      -   €  
      

3. Résultat global de clôture -       12 162,65 €  

 
VI - LE BUDGET ANNEXE SCHULBACH  
 

1. Section d'investissement   

  Recettes totales       441 326,40 €  

  Dépenses totales       441 326,40 €  

  Solde de l'exercice                      -   €  

  Solde d'investissement N-1 -     441 326,40 €  

  Besoin ou excédent de financement -     441 326,40 €  
      



2. Section de fonctionnement   

  Recettes totales -     441 326,40 €  

  Dépenses totales -     441 326,40 €  

  Résultat de l'exercice                      -   €  

  Résultat N-1 reporté         80 692,33 €  

  Résultat global         80 692,33 €  
      

3. Résultat global de clôture -     360 634,07 €  

 
3° AUTORISE 

 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer l’ensemble des documents constituant les 
CFU 2025 tant pour le budget principal que pour ses budgets annexes. 
 

4° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
5° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

6° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

******************************************* 
 
096/06/2026 : AFFECTATION DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2025 

BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES 

Dans le prolongement de l’approbation des Comptes Financiers Uniques de l’exercice 2025, 
il est proposé de statuer comme suit sur l’affectation des résultats. 
 
I. BUDGET PRINCIPAL 
 
L’excédent global de fonctionnement de 9 176 454,42 € sera repris de la façon suivante : 
 

 1 176 454,42 € en report de la section de fonctionnement – article R 002 
 8 000 000,00 € pour combler le besoin de financement en section d’investissement – 

article 1068. 
 



Le déficit d’investissement de 2 855 554,77 € sera repris en report de la section 
d’investissement – article R 001. 
 
II. BUDGET ANNEXE CAMPING MUNICIPAL 
 
L’excédent global de fonctionnement 988 083,04 € est intégralement repris en report à 
nouveau de la section d’exploitation – article R 002. 
 
L’excédent d’investissement de 376 152,55 € est repris en report de la section 
d’investissement – article R 001. 
 
III. BUDGET ANNEXE PARCS DE STATIONNEMENT 
 
L’excédent global d’exploitation de 296 982,09 € est intégralement repris en report à nouveau 
de la section d’exploitation – article R 002. 
 
L’excédent d’investissement de 94 345,00 € est repris en report à nouveau de la section 
d’investissement – article R 001. 
 
IV. BUDGET ANNEXE PARC DES ROSELIERES 
 
L’excédent global de fonctionnement de 5 860 197,68 € est intégralement repris en report à 
nouveau de la section de fonctionnement – article R 002. 
 
Le déficit d’investissement de 413 832,14 € est repris à l’article D 001. 
 
V. BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DU SITE DU KUTTERGAESSEL 
 
Le déficit d’investissement de 12 162,65 € est repris à l’article D 001. 
 
VI. BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DU SITE DU SCHULBACH 
 
L’excédent global de fonctionnement de 80 692,33 € est intégralement repris en report à 
nouveau de la section de fonctionnement – article R 002. 
 
Le déficit d’investissement de 441 326,40 € est repris à l’article D 001. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-1 et L.2311-

5, 
 
VU sa délibération n°000/06/2026 de ce jour portant approbation des Comptes Financiers 

Uniques de l’exercice 2025, 
 
SUR  proposition de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation 

Générale en sa séance du 10 juin 2026, 
 

et 
après en avoir délibéré ; 
 

1°DECIDE 
de statuer sur l’affectation définitive des résultats de l’exercice 2025 dans les conditions 
suivantes : 



 
I. BUDGET PRINCIPAL 
 
L’excédent global de fonctionnement de 9 176 454,42 € sera repris de la façon suivante : 
 

 1 176 454,42 € en report de la section de fonctionnement – article R 002 
 8 000 000,00 € pour combler le besoin de financement en section d’investissement – 

article 1068. 
 
Le déficit d’investissement de 2 855 554,77 € sera repris en report de la section 
d’investissement – article R 001. 
 
II. BUDGET ANNEXE CAMPING MUNICIPAL 
 
L’excédent global de fonctionnement 988 083,04 € est intégralement repris en report à 
nouveau de la section d’exploitation – article R 002. 
 
L’excédent d’investissement de 376 152,55 € est repris en report de la section 
d’investissement – article R 001. 
 
III. BUDGET ANNEXE PARCS DE STATIONNEMENT 
 
L’excédent global d’exploitation de 296 982,09 € est intégralement repris en report à nouveau 
de la section d’exploitation – article R 002. 
 
L’excédent d’investissement de 94 345,00 € est repris en report à nouveau de la section 
d’investissement – article R 001. 
 
IV. BUDGET ANNEXE PARC DES ROSELIERES 
 
L’excédent global de fonctionnement de 5 860 197,68 € est intégralement repris en report à 
nouveau de la section de fonctionnement – article R 002. 
 
Le déficit d’investissement de 413 832,14 € est repris à l’article D 001. 
 
V. BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DU SITE DU KUTTERGAESSEL 
 
Le déficit d’investissement de 12 162,65 € est repris à l’article D 001. 
 
VI. BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DU SITE DU SCHULBACH 
 
L’excédent global de fonctionnement de 80 692,33 € est intégralement repris en report à 
nouveau de la section de fonctionnement – article R 002. 
 
Le déficit d’investissement de 441 326,40 € est repris à l’article D 001. 
 
Intérieur peut être soumis au contrôle juridictionnel du juge administratif. 
 

2° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 



- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
3° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

4° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, de signer tous actes et de produire toutes pièces 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

******************************************* 
 
097/06/2026 : ADOPTION DES BUDGETS SUPPLEMENTAIRES DE L’EXERCICE 

2026 
BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES 

 
Les Budgets Primitifs 2026 de la Ville d’Obernai, présentés sans reprise des résultats de 
l’exercice 2025, ont été adoptés le 9 février 2026.  
 
Or, la reprise des résultats est obligatoire, lorsque le Compte Financier Unique a été voté. 
 
Le Budget Supplémentaire est une Décision Modificative particulière. Il a essentiellement pour 
objet de reprendre les résultats dégagés à la clôture de l’exercice précédent, apparaissant au 
Compte Financier Unique voté avant le 30 juin de l’année suivant la clôture de l’exercice, 
conformément aux dispositions de l’article L.1612-12 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 
 
Il constate, comme toute décision modificative, l’ouverture de crédits supplémentaires non 
prévus au Budget Primitif et leur financement ou l’ajustement de dépenses ou de recettes du 
Budget Primitif du même exercice. 
 
Le Budget Supplémentaire doit, comme le Budget Primitif et les Décisions Modificatives, 
répondre aux principes d’annualité, d’universalité, d’équilibre et de sincérité. 
 
La Ville d’Obernai compte à l’heure actuelle un budget principal et cinq budgets annexes : 
 

- Camping municipal (Les Vallons de l’Ehn) 
- Parc de stationnement (gestion du parking des Fines Herbes) 
- Parc des Roselières (lotissement) 
- Aménagement du secteur Kuttergaessel 
- Aménagement du secteur Schulbach. 

 
L’intégralité des documents budgétaires dans leur présentation légale définitive figure en 
annexe, de même que la note de synthèse explicative. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
 



















3° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire ou son Adjointe déléguée à engager les opérations d’investissements 
nouvelles inscrites au budget, à réaliser toutes les démarches visant à leur concrétisation et à 
solliciter, le cas échéant, les subventions correspondantes auprès des institutions et 
organismes financeurs. 
 
Monsieur le Maire ou son Adjointe déléguée à exécuter le budget ainsi voté et à procéder aux 
opérations budgétaires et comptables nécessaires à sa bonne exécution. 
 

4° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
5° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

6° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjointe déléguée, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, de signer tous actes et de produire toutes pièces 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

******************************************* 
 
098/06/2026 : MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE AP/CP (AUTORISATIONS 

DE PROGRAMMES ET CREDITS DE PAIEMENTS) AU TITRE DE 
L’OPERATION DE RESTRUCTURATION DE LA TRAME VIAIRE DU 
CŒUR DE VILLE 

 
Conformément aux principes régissant les finances publiques, le budget des collectivités 
locales comporte obligatoirement un caractère annuel.  
 
Or, cette annualité ne prend pas en compte les programmes d’investissement portant sur la 
réalisation d’équipements ou sur des opérations d’aménagement dont l’importance exige un 
phasage sur plusieurs exercices. 
 
Pour concilier l’annualité budgétaire et la pluriannualité de certains programmes 
d’investissement, le législateur a mis en place le dispositif des autorisations de programme et 
crédits de paiement, communément appelé AP/CP. 
 
Cette procédure vise à planifier la mise en œuvre des investissements sur le plan financier en 
respectant les règles d’engagement. Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements 
et permet d’améliorer la visibilité financière des engagements financiers de la collectivité à 
moyen terme.  



Obéissant initialement à une relative complexité, la procédure AP/CP a été considérablement 
assouplie et simplifiée par l’ordonnance du 26 août 2005 et le décret du 27 décembre 2005 
relatif aux règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs 
groupements et aux établissements publics locaux qui leurs sont rattachés. 
 
Ainsi, ce sont les articles L.2311-3 et R.2311-9 du CGCT qui encadrent désormais cette 
procédure selon les règles suivantes : 
 

- l’autorisation de programme constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elle demeure valable, sans 
limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à son annulation et elle peut être révisée 
à tout moment ; 

- les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des AP correspondantes. 

 
L’équilibre budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiements, les 
autorisations de programmes étant retracées dans un état annexé au budget. 
 
Selon le 3ème alinéa de l’article R.2311-9 du CGCT, les autorisations de programme et leur 
révision éventuelle sont présentées par le Maire, et sont votées par délibération distincte, lors 
de l’adoption du budget de l’exercice ou de décisions modificatives. 
 
L’opération a fait l’objet de la mise en place d’une procédure d’AP/CP lors du Conseil 
Municipal du 11 mars 2019.  
 
Elle a également fait l’objet d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Ville d’Obernai 
et la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile (délibérations n°103/05/2018 du 
24 septembre 2018 et 131/05/2024 du 23 septembre 2024), qui prévoit que la Ville d’Obernai 
coordonne les travaux et avance les frais, remboursés au réel par la CCPO. 
 
En effet, lorsque la Ville d’Obernai entreprend de lourds travaux de voirie, la Communauté de 
Communes du Pays de Sainte-Odile (CCPO) se joint habituellement à ces opérations pour 
procéder concomitamment aux travaux de renouvellement des réseaux d’eau potable et 
d’assainissement et de leurs branchements privatifs.  
 
La Communauté de Communes finance ainsi la rénovation du réseau unitaire 
d'assainissement et d'adduction d'eau potable et des branchements privatifs. La Ville 
d’Obernai finance la restructuration de la voirie et de l'espace urbain, ainsi que la pose de 
réseaux secs. 
 
La clé de répartition pour les dépenses « hors travaux » (honoraires de maitrise d’œuvre, SPS, 
etc.) a été définie fin 2025 : 
 

- 17 % à charge de la CCPSO, dont 64 % pour le budget annexe « assainissement » et 
36 % pour le budget annexe « eau potable », 

- 83 % à charge de la Ville d’Obernai.  
 
Compte-tenu de cette clé de répartition, il convient de réviser la procédure d’AP/CP et 
de régulariser certaines dépenses réalisées en 2025.  
 
En effet, certaines dépenses ont été mal imputées sur le plan comptable : il sera nécessaire 
de les basculer du chapitre 45 « Opérations pour compte de tiers » au chapitre 21 
« Immobilisations corporelles », comme suit : 
 







5° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

******************************************* 
 
099/06/2026 : REPRISE PAR LA COMMUNE DE L’EXERCICE DE LA COMPTENCE 

« PROMOTION DU TOURISME, DONT LA CREATION D’OFFICES 
DE TOURISME » 

 
1. Contexte législatif et cadre juridique 
 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) a organisé le transfert obligatoire de la compétence « promotion du tourisme, dont 
la création d’offices de tourisme » aux établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2017. 
 
Cette compétence est ainsi devenue une compétence à part entière et obligatoire de la 
Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile (CCPO) incluant la Ville d’Obernai. 
 
La compétence touristique intercommunale est ainsi inscrite parmi la liste des compétences 
obligatoires des EPCI aux articles L.5214-16 du Code général des collectivités territoriales 
pour les communautés de communes. On en trouve l’écho à l’article L.134-1 du Code du 
tourisme. 
 
2. Disposition d’exception : la loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique du 27 décembre 2019 
 
La loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, ouvre une dérogation permettant aux communes touristiques 
érigées en « stations classées de tourisme », ce qui est le cas de la Ville d’Obernai, de décider, 
par délibération du Conseil Municipal, et après avis de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale, de conserver ou de retrouver l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ». 
 
3. Situation particulière de la Ville d’Obernai 
 
La Ville d’Obernai dispose du statut de commune touristique et de « station classée de 
tourisme » par arrêté préfectoral du 24 septembre 2025 pour une durée de 12 ans 
conformément aux articles L.133-13 à L.133-16 du Code du tourisme. 
 
Ce classement traduit la reconnaissance de son attractivité touristique, de la qualité de son 
accueil, de la richesse de son patrimoine, de son offre d’hébergement, de restauration, 
d’animation et de son rôle structurant dans le rayonnement du territoire. 
 
Ce statut lui permet ainsi de solliciter la reprise de la compétence tourisme par 
délibération du Conseil Municipal, sous réserve de l’avis de la CCPO. 
 
4. Intérêt communal de la reprise 
 
La Ville d’Obernai est de loin le premier acteur touristique du territoire couvert par 
l’intercommunalité. La Ville constitue en effet la principale polarité touristique du Piémont 
des Vosges. Son offre hôtelière, son patrimoine remarquable ou encore ses nombreux 



festivals, animations et manifestations d’envergure en font le lieu central du tourisme sur les 
terres de Sainte-Odile. 
 
Située sur la route des vins d’Alsace, 2ème ville touristique du Bas-Rhin après Strasbourg, 
Obernai profite d’une situation privilégiée entre plaine d’Alsace et Piémont des Vosges, au 
pied de l’emblématique Mont Sainte-Odile, haut lieu spirituel et de pèlerinage, cher au cœur 
de tous les alsaciens. 
 
La Ville d’Obernai est le berceau légendaire de Sainte-Odile : la patronne des alsaciens 
serait, en effet, née à Obernai, si bien que de nombreuses enseignes lui sont dédiées. 
 
Le célèbre sanctuaire du Mont Sainte-Odile (VIIIe siècle) auquel la Sainte a consacré 
toute sa vie est situé à peine à 20 minutes d’Obernai. En plus de sa dimension religieuse, 
le lieu insuffle une certaine quiétude à qui s’y aventure tout en offrant un panorama 
époustouflant. 
 
Cité fortifiée entourée de ses anciens remparts, la Ville d’Obernai est dotée d’un patrimoine 
remarquable (remparts, maisons à colombages aux couleurs chatoyantes, Beffroi, etc) qui 
donne tout son charme au cœur de ville. 
 
L’hôtel de ville de style Renaissance, le puits à six sceaux ou encore la fontaine Sainte-
Odile sur la célèbre place du Marché en sont autant de joyaux. 
 
Une particularité dont Obernai est fière et qui la distingue d’entre toutes les villes et tous les 
villages alsaciens, c’est son Beffroi, haut de 60 mètres. Il est, en effet, unique en Alsace. 
 
La Ville d’Obernai a l’avantage d’être très bien desservie à la fois par la route (autoroute 
A35) et le rail (liaison directe vers Strasbourg et l’aéroport international de Strasbourg 
Entzheim). 
 
Classée « station de tourisme » et « plus beau détour de France », la ville d’Obernai est 
un véritable condensé d’Alsace et présente une forte notoriété touristique, des établissements 
d’hébergement et de restauration réputés et de nombreuses manifestations et animations tout 
au long de l’année. 
 
Cité viticole et brassicole, la ville d’Obernai est le moteur touristique du territoire de 
compétences de l’actuel office de tourisme qui totalise 6 communes regroupées au sein de la 
Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile : Obernai, Bernardswiller, Innenheim, 
Krautergersheim, Meistratzheim et Niedernai. 
 
La gastronomie est naturellement mise à l’honneur sur l’ensemble du territoire. 
 
Les investissements touristiques s’y poursuivent avec des réalisations privées (modernisation 
d’hébergements et projets de nouveaux établissements) et publiques (réhabilitation du 
château de la Léonardsau, camping municipal, aire de service pour camping-cars, création 
d’itinéraires cyclables, signalétique, nombreuses actions de rénovation du patrimoine, …). Ces 
investissements contribuent à étoffer l’offre et à améliorer l’attractivité touristique auprès des 
touristes et des différentes clientèles. 
 
L’office de tourisme, affilié à la fédération nationale des organismes institutionnels de 
tourisme (ADN tourisme) est un acteur important du développement et de l’activité 
touristique. 
 



Créé en 1907, l’office de tourisme fonctionne en association (loi 1901) et a notamment 
pour missions d’assurer l’accueil, l’animation, la commercialisation, la communication et la 
promotion du tourisme. 
 
En vertu des dispositions de la loi NOTRe, les statuts de l’office de tourisme ont été adaptés 
en 2016 pour évoluer vers un office de tourisme intercommunal à l’échelle du Pays de Sainte-
Odile en conservant la dénomination « office de tourisme d’Obernai ». 
 
Ce dernier a sollicité et obtenu son classement en catégorie I, afin d’attester auprès des 
visiteurs et de ses prestataires, du professionnalisme de ses actions et de son équipe engagée 
dans une démarche de progrès constant. 
 
Ce classement a permis à la Ville d’Obernai de maintenir son statut de « station classée 
de tourisme », reconnaissance d’un accueil et d’une offre touristique d’excellence. 
 
Ainsi, la Ville d’Obernai se distingue d’autres communes de par la spécificité de ses 
sites patrimoniaux et de par ses infrastructures touristiques et muséales. 
 
Ainsi, son centre historique, son patrimoine bâti, ses remparts, sa place du Marché, ses 
commerces, ses restaurants, ses hébergements, ses événements, ses équipements et ses 
projets culturels ou patrimoniaux en font un lieu central de fréquentation, d’accueil et de 
consommation touristique. 
 
Cette attractivité constitue une chance pour la Ville et pour l’ensemble du territoire. Elle 
contribue à l’activité économique locale, à la vitalité commerciale, à l’emploi direct et indirect, 
au rayonnement de l’image d’Obernai et à la valorisation des savoir-faire locaux. 
 
Elle emporte également des responsabilités particulières pour la Ville. 
 
La fréquentation touristique mobilise en effet directement les compétences communales en 
matière d’espaces publics, de propreté, de stationnement, de circulation, de signalétique, de 
sécurité, de gestion des flux, d’animation urbaine, de préservation du patrimoine, de cadre de 
vie et d’adaptation de la ville aux effets du changement climatique. 
 
Dans ce contexte, la Ville d’Obernai souhaite engager une réflexion approfondie sur 
l’opportunité de reprendre l’exercice de la compétence « promotion du tourisme, dont la 
création d’offices de tourisme », afin de disposer d’un pilotage communal mieux adapté à son 
statut de « station classée de tourisme » et à ses enjeux propres. 
 
L’enjeu est de permettre à la Ville d’Obernai de construire une stratégie touristique communale 
cohérente avec les autres politiques municipales et champs de compétence dont elle a déjà 
la responsabilité.  
 
À cette fin, la commune entend engager l’élaboration d’une stratégie touristique communale. 
 
Cette stratégie aura vocation à inscrire la politique touristique communale dans une vision de 
long terme, cohérente avec la durée du classement en station de tourisme et avec les 
transformations attendues de la ville à l’horizon 2040. 
 
Elle devra permettre de dépasser une approche strictement promotionnelle du tourisme, afin 
d’en faire un levier global de rayonnement, d’animation, de qualité de vie, de soutien au 
commerce local, de valorisation du patrimoine, d’adaptation climatique et d’équilibre entre les 
usages des habitants et ceux des visiteurs. 
 



La stratégie sera précisée au cours des prochains mois, dans le cadre du travail préparatoire 
à la délibération par laquelle la Ville d’Obernai pourra, après avis de la CCPSO, décider de 
retrouver l’exercice de la compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme ». 
 
Elle pourra notamment s’articuler autour des orientations de travail suivantes : 
 
 Faire d’Obernai une station vivante, en développant une fréquentation mieux répartie 
dans l’année, une programmation plus lisible, des événements hors saison, des parcours de 
découverte, des expériences familiales, culturelles, patrimoniales, gastronomiques et 
artisanales ; 
 
 Faire d’Obernai une station commerçante et active, en organisant mieux les flux 
touristiques afin qu’ils irriguent davantage l’ensemble du centre-ville, les rues commerçantes 
secondaires, les secteurs moins fréquentés et les lieux d’activités, au lieu de se concentrer sur 
quelques itinéraires ; 
 
 Faire d’Obernai une station habitée, en veillant à ce que la politique touristique serve 
également les habitants, par l’amélioration des espaces publics, du confort d’usage, de la 
propreté, de la sécurité, de l’accessibilité, du stationnement, des cheminements piétons et de 
la qualité de vie quotidienne ; 
 
 Faire d’Obernai une station familiale et expérientielle, en développant des offres 
adaptées aux familles, des animations accessibles, des parcours ludiques et pédagogiques, 
ainsi qu’une découverte plus sensible et plus incarnée de la ville ; 
 
 Faire d’Obernai une station patrimoniale, culturelle et créative, en valorisant son centre 
historique, ses remparts, la place du Marché, la Léonardsau, l’Athic, son identité alsacienne, 
ses traditions, ses savoir-faire, son patrimoine viticole, brassicole, artisanal et industriel, mais 
également de nouveaux récits urbains et culturels ; 
 
 Faire d’Obernai une station accessible et fluide, en renforçant les liens entre la gare, 
les parkings, le centre-ville, les remparts, les équipements publics, les sites patrimoniaux et 
les espaces naturels, par une meilleure signalétique, des mobilités douces, des mobilités 
adaptées et des parcours mieux structurés ; 
 
 Faire d’Obernai une station durable, en intégrant les enjeux de végétalisation, 
d’ombrage, de confort d’été, de gestion de l’eau, de sobriété énergétique, de biodiversité, de 
circuits courts, de mobilités douces et de qualité des espaces publics ; 
 
 Examiner, dans ce cadre, les conditions de création d’un outil opérationnel dédié, 
notamment un office de tourisme communal, le cas échéant sous forme d’établissement public 
industriel et commercial ou toute autre forme juridique appropriée, afin de mettre en œuvre 
cette stratégie dans un cadre lisible, réactif et partenarial. 
 
Ainsi, il est constant que le tourisme y prend une place toute particulière non seulement sur le 
plan de l’activité économique, en particulier en centre-ville, mais aussi en dialogue avec 
d’autres compétences qui concernent directement les Obernoises et Obernois (habitat, 
aménagements urbains, transport, stationnement, etc). 
 
La présente délibération ne décide pas, à ce stade, la reprise effective de la compétence. Elle 
a pour objet d’engager la procédure préalable prévue par les textes, en autorisant Monsieur le 
Maire à solliciter l’avis de l’organe délibérant de la CCPSO. 
 



Le délai de trois mois ouverts par cette saisine sera mis à profit pour approfondir l’analyse 
juridique, financière, organisationnelle et stratégique de cette éventuelle reprise. Il permettra 
également d’échanger avec les acteurs concernés, notamment les professionnels du tourisme, 
les commerçants, les hôteliers, les restaurateurs, les acteurs culturels, les associations, les 
services municipaux et les partenaires institutionnels. 
 
À l’issue de cette période, et après avis rendu ou réputé rendu de la Communauté de 
Communes du Pays de Sainte-Odile, le Conseil Municipal sera appelé à se prononcer, par 
une délibération distincte, sur la reprise effective de la compétence « promotion du tourisme, 
dont la création d’offices de tourisme ». 
 
La reprise de compétence permettra, notamment : 
 

- une politique touristique de proximité adaptée aux spécificités territoriales, 
patrimoniales et économiques ; 

- une meilleure coordination des acteurs locaux du tourisme ; 
- un développement touristique pluri-saisonnier ; 
- une cohérence avec les autres compétences communales (habitat, 

aménagements urbains, transport, stationnement) ; 
- une optimisation de la visibilité et de l’attractivité du territoire communal. 

 
5. Modalités de la reprise 
 
La compétence reprise comprendra notamment : 
 

- la promotion touristique du territoire communal, 
- l’accueil et l’information des touristes, 
- la coordination des interventions des divers partenaires du tourisme local, 
- l’élaboration et la mise en œuvre de la politique locale du tourisme, 
- la conception et la réalisation des programmes locaux de développement touristique, 
- la création, la gestion et le pilotage d’un office de tourisme communal (catégorie I). 

 
Ne sont pas incluses dans cette compétence : 
 

- l’exploitation des équipements touristiques (sauf si expressément intégrée par décision 
complémentaire) ; 

- la fiscalité touristique (taxe de séjour). 
 
Ainsi, la gestion d’équipements, les animations, la commercialisation ou encore la taxe de 
séjour ne font pas forcément partie de ce bloc transféré obligatoirement, si bien que l’article 
L.133-3 du Code du tourisme fait figurer plusieurs missions facultatives. 
 
Précisons que « l’office de tourisme assure l’accueil et l’information des touristes ainsi que la 
promotion touristique de la commune ou du groupement de communes, en coordination avec 
le comité départemental et le comité régional du tourisme. Il contribue à coordonner les 
interventions des divers partenaires du développement touristique local », conformément aux 
dispositions de l’article L.133-3 Code du tourisme. 
 
S’agissant des offices de tourisme, « il peuvent être chargés, par le Conseil Municipal, de tout 
ou partie de l’élaboration et de la mise en oeuvre de la politique locale du tourisme et des 
programmes locaux de développement touristique, notamment dans les domaines : 
 

- de l’élaboration des services touristiques, 
- de l’exploitation d’installations touristiques et de loisirs, 



- des études, 
- de l’animation des loisirs, 
- de l’organisation de fêtes, 
- de manifestations culturelles. 

 
L’office de tourisme peut ainsi commercialiser des prestations de services touristiques. 
 
6. Procédure 
 
La Ville d’Obernai se charge de : 
 

- notifier la présente délibération à la Présidente de la CCPO ; 
- recueillir l’avis de l’organe délibérant intercommunal, étant précisé que l’avis sera réputé 

rendu au-delà d’un délai de 3 mois ; 
- engager les échanges, négociations et travaux préparatoires avec la CCPO et les 

partenaires concernés ; 
- mener les actes de mise à disposition de biens, de moyens ou de personnels, 

conventions de gestion de l’office de tourisme, avenants statutaires, conventions de 
transition, etc. 

 
Il est précisé que la mise en œuvre de la reprise de compétence ne nécessite aucun 
financement nouveau à ce stade.  
 
Les ressources de l’office de tourisme (subventions, taxe de séjour, prestations 
commerciales) restent acquises à la structure.  
 
Les éventuels transferts de biens, moyens ou personnels seront négociés avec la CCPO. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5214-16 du CGCT, cette reprise aurait ainsi pour 
effet de permettre à la Ville d’exercer ladite compétence sur son territoire, la Communauté de 
Communes conservant, concurremment avec la Ville et sur le territoire de celle-ci, l’exercice 
de cette même compétence, à l’exclusion de la création d’offices de tourisme. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
 
 d’engager la procédure préalable à une éventuelle reprise, par la Ville d’Obernai, de la 
compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme » ; 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter l’avis de l’organe délibérant de la Communauté 
de Communes du Pays de Sainte-Odile, conformément aux dispositions applicables du Code 
général des collectivités territoriales ; 
 
 de prendre acte de l’engagement de l’élaboration d’une stratégie touristique 
communale ; 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire à engager les démarches préparatoires nécessaires à la 
poursuite de cette procédure et à la préparation d’une éventuelle délibération ultérieure relative 
à la reprise effective de ladite compétence. 
 
Il est par conséquent demandé au Conseil Municipal de se prononcer afin d’engager la 
procédure de reprise par la Ville d’Obernai, à compter du 1er janvier 2027, de la 
compétence « promotion touristique, dont la création d’offices de tourisme » attribuée 
de plein droit à la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile en application 
de l’article L.5214-16 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 



 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Par 27 voix POUR et 6 CONTRE  
(Mme Isabelle SUHR, M. Frank BUCHBERGER, Mme Marie-Christine SCHATZ, 
M. Jean-François TAVERNIER, Mme Dominique ERDRICH et M. Bruno MAIRE) 

 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 

VU  la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 

 

VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l’action publique, 

 

VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-9, L.5214-
1 et L.5214-16 relatives aux compétences des communes et des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre, 

 

VU le Code du tourisme, notamment ses articles L.133-1 à L.133-16 relatifs aux communes 
touristiques et aux stations classées de tourisme et à la compétence « promotion du 
tourisme, dont la création d’offices de tourisme », 

 

VU  l’arrêté préfectoral portant dénomination de la commune en qualité de « commune 
touristique », 

 

VU le classement de la Ville d’Obernai en « station de tourisme » par arrêté préfectoral du 
24 septembre 2025, pour une durée de douze ans, 

 

VU les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile (CCPO), 
 
 

VU la saisine de la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile en date du 23 juin 
2026, 

CONSIDERANT que la Ville d’Obernai est reconnue comme « station classée de tourisme », 
 

CONSIDERANT que les dispositions législatives en vigueur permettent à une commune 
touristique classée « station de tourisme » de demander à retrouver l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme », 

 

CONSIDERANT que l’article L. 5214-16 du Code général des collectivités territoriales dispose 
que les communes touristiques érigées en stations classées de tourisme peuvent 
décider, par délibération et après avis de l’organe délibérant de la Communauté de 
Communes, de retrouver l’exercice de la compétence « promotion du tourisme, dont la 
création d’offices de tourisme » ; cet avis est réputé rendu à l’issue d’un délai de trois 
mois à compter de la saisine par la commune concernée ; 

 

CONSIDERANT que le classement en station de tourisme repose sur la mise en œuvre d’une 
politique active d’accueil, d’information et de promotion touristiques, tendant notamment 
à assurer la fréquentation plurisaisonnière du territoire et à mettre en valeur ses 
ressources naturelles, patrimoniales, culturelles, sportives et d’animation ; 

 

CONSIDERANT que le classement en station de tourisme a notamment pour objet de 
reconnaître les efforts accomplis par les communes pour structurer une offre touristique 
d’excellence, encourager une fréquentation touristique pérenne et soutenir les actions 
contribuant au développement durable de la destination ; 

 

CONSIDERANT que la Ville d’Obernai constitue une polarité touristique majeure en Alsace 
en raison de son patrimoine historique, de son centre-ville, de ses commerces, de ses 
restaurants, de son offre d’hébergement, de ses événements, de ses équipements, de 
ses espaces publics et de son attractivité culturelle et économique ; 

 



CONSIDERANT que cette attractivité touristique constitue une chance pour la Ville d’Obernai 
et pour le territoire, mais qu’elle emporte également des responsabilités spécifiques en 
matière d’accueil des visiteurs, de gestion des flux, de stationnement, de propreté, de 
sécurité, de signalétique, de valorisation patrimoniale, d’animation commerciale, de 
mobilité et de qualité du cadre de vie ; 

 

CONSIDERANT que la commune souhaite engager une réflexion stratégique globale afin de 
faire du tourisme un levier de développement durable, de vitalité commerciale, de 
valorisation du patrimoine, de qualité des espaces publics et d’amélioration de la vie 
quotidienne des habitants ; 

 

CONSIDERANT qu’à ce titre, la Ville d’Obernai entend élaborer une stratégie touristique 
communale, destinée à définir les orientations de long terme de la Ville d’Obernai, 
« station classé de tourisme », 

 

CONSIDERANT que cette reprise n’a pas pour effet de remettre en cause les autres 
compétences exercées par la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile 
(CCPO) ni les règles applicables aux transferts de biens, de moyens et de personnels 
éventuellement rendus nécessaires, 

 

CONSIDERANT l’intérêt pour la Ville d’Obernai de disposer d’une politique touristique de 
proximité adaptée à ses spécificités territoriales, économiques et patrimoniales, tout en 
assurant une meilleure coordination des acteurs locaux du tourisme et un 
développement touristique pluri-saisonnier, 

 

CONSIDERANT l’intérêt pour la Ville d’Obernai d’exercer pleinement la compétence tourisme, 
afin de lui permettre d’assurer une certaine cohérence avec les autres champs de 
compétences dont elle a déjà la responsabilité, avec pour objectif d’optimiser la visibilité 
et l’attractivité du territoire communal. 

 

SUR AVIS de la Commission des Finances, de l’Economie et de l’Organisation Générale en 
sa séance du 10 juin 2026, 

SUR  les exposés préalables résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° DECIDE 
 
d’engager la procédure préalable à une éventuelle reprise par la Ville d’Obernai de la 
compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme », conformément 
aux dispositions de l’article L.5214-16 du Code général des collectivités territoriales. 
 

2° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire à solliciter l’avis de l’organe délibérant de la Communauté de Communes 
du Pays de Sainte-Odile sur le projet de reprise par la commune d’Obernai de la compétence 
« promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ». 
 
Il est rappelé que cet avis est réputé rendu à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la 
saisine de l’établissement public de coopération intercommunale. 
 

3° PREND ACTE  
 

De la volonté de la commune d’élaborer, durant ce délai, une stratégie touristique communale.  
 
Cette stratégie aura vocation à préciser les objectifs poursuivis par la Ville d’Obernai 
notamment en matière d’accueil touristique, de valorisation du patrimoine, de soutien au 



commerce local, d’animation culturelle et événementielle, de mobilités, de gestion des flux, de 
transition écologique, d’adaptation climatique et de qualité de vie des habitants. 
 

4° AUTORISE 
 
Monsieur le Maire à engager toutes les démarches, consultations et échanges utiles avec les 
services municipaux, les acteurs économiques, touristiques, culturels, associatifs et 
institutionnels concernés, afin d’évaluer les modalités juridiques, financières, humaines et 
organisationnelles d’une éventuelle reprise de compétence. 
 

5° PRECISE 
 
que cette reprise de la compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme » est sollicitée pour le seul territoire de la Ville d’Obernai classée « station de 
tourisme », sans préjudice de l’exercice conjoint de la compétence par la Communauté de 
Communes du Pays de Sainte-Odile (CCPO) sur ce territoire, à l’exclusion de la création 
d’offices de tourisme, conformément au cadre légal applicable. 
 

6° AJOUTE 
 
Que la compétence ayant vocation à être reprise par la Ville d’Obernai comprend notamment 
: 

- la promotion touristique du territoire communal, 
- l’accueil et l’information des touristes, 
- la coordination des interventions des divers partenaires du tourisme local, 
- l’élaboration et la mise en œuvre de la politique locale du tourisme, 
- la conception et la réalisation des programmes locaux de développement touristique, 
- la création, la gestion et le pilotage d’un office de tourisme communal (catégorie I). 

 
7° CHARGE 

 
Monsieur le Maire de notifier la présente délibération à Madame la Présidente de la 
Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile (CCPO) afin de recueillir l’avis de 
l’organe délibérant intercommunal et de poursuivre la procédure, au besoin d’engager tous 
échanges, négociations et travaux préparatoires avec la Communauté de Communes du Pays 
de Sainte-Odile et les partenaires concernés. 
 

8° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
9° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 



10° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, à signer tous actes et produire toutes pièces 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, notamment les éventuels actes 
de mise à disposition de biens, de moyens ou de personnels, conventions de gestion de l’office 
de tourisme, avenants statutaires ou conventions de transition, et, plus généralement, de tout 
autre document administratif ou juridique utile. 
 

******************************************* 
 
100/06/2026 : MISE EN ŒUVRE DE LA DEMARCHE ECO-ENERGIE TERTIAIRE 

AU SEIN DU PATRIMOINE BÂTI COMMUNAL : DEFINITION DU 
PROGRAMME D’ACTIONS ENERGETIQUES ET CONCLUSION 
D’UN MARCHE GLOBAL DE PERFORMANCE SUR LA PERIODE 
2026-2036 

 
1. Le contexte réglementaire 
 
La Ville d’Obernai doit répondre à court terme à des échéances importantes en matière de 
transition écologique et de maitrise de ses consommations énergétiques : 
 

a. Le Contrat de Performance Energétique (CPE) conclu en 2013, vient à échéance 
le 31 Août 2026. 

 
Ce contrat est un outil majeur dans l’exploitation, dans l’entretien, dans la réparation et dans 
l’amélioration des performances des installations de chauffage-ventilation-climatisation (CVC) 
du patrimoine communal.  
 
Il a fixé à son titulaire, ES-SE, des objectifs de performance énergétique élevés, fixés à -24% 
de la consommation de référence 2011-2012 et à l’obtention d’un mix énergétique de 19%.  
 
Le CPE a comporté, en début de contrat, une phase de travaux menés par le titulaire et portant 
sur le renouvellement d’installations CVC et le déploiement d’une GTB pour un montant global 
de l’ordre de 770 000 € H.T.  
 
En 2025, ce contrat a atteint une baisse des consommations de près de 34%, niveau 
exceptionnel obtenu notamment suite à la mise en œuvre du plan de sobriété adopté en 2022 
par le Conseil Municipal.  
 
Afin de préserver cette dynamique et la qualité de service, un nouveau contrat doit être 
conclu sous la forme juridique d’un Marché Global de Performance (MGP), héritière des 
anciens CPE.  
 
La procédure de renouvellement a été engagée par les services de la Ville dès 2025. 
 

b. Le décret « Eco Energie tertiaire dit « décret tertiaire » n°2019-771 fixe aux 
propriétaires de bâtiments de plus de 1000 m² une obligation de réduction de 
leurs consommations par rapport à une situation de référence calculée sur une 
période de 12 mois consécutifs prise entre 2011 et 2022 : 

 
 Dès 2030 : 40% au moins de réduction des consommations d’énergie finale 

de l’ensemble du parc tertiaire; 
 En 2040 : 50% au moins de réduction des consommations d’énergie finale de 

l’ensemble du parc tertiaire; 



 En 2050 : 60% au moins de réduction des consommations d’énergie finale de 
l’ensemble du parc tertiaire ; 

 
Le contrôle de l’Etat s’effectue à partir de la déclaration obligatoire des consommations des 
bâtiments assujettis que doit réaliser chaque année le propriétaire sur la plateforme OPERAT 
de l’ADEME.  
 
L’atteinte de l’objectif 2030 sera par conséquent vérifiée à partir de la déclaration de la 
Collectivité, intervenant au plus tard le 31 décembre 2031. 

 
c. Des normes techniques nouvelles dans le domaine du CVC entrent 

simultanément en vigueur en 2030. 
 
Elles conduisent à l’obligation de mise aux normes de certains matériels ou à la mise en place 
d’équipements supplémentaires : 
 

 Le décret BACS portant obligation de mise en œuvre d’équipements de mesures 
(selon une liste exhaustive) et de régulations des installations techniques : la 
Gestion Technique du Bâtiment (GTB), en place dans 11 sites communaux 
depuis 2013, devra être modernisée afin de tenir compte des nouvelles 
obligations de mesures. 

 
 Le décret « calorifuges » à déployer sur l’ensemble des réseaux intérieurs. 

 
 Le décret FGAS interdisant plusieurs fluides frigorigènes présents dans les 

équipements de climatisation de la Ville d’Obernai. 
 
2. Une mission d’accompagnement sur la stratégie énergétique 
 
La Ville d’Obernai a missionné en septembre 2025 le Bureau d’Etude Solarès Bauen afin de 
l’accompagner dans la mise en œuvre des actions lui permettant de répondre aux différentes 
échéances s’imposant à elle :  
 

- Un audit énergétique complet du patrimoine communal a été réalisé afin de mettre 
à jour l’inventaire des installations, de vérifier leur performance et leur conformité et 
d’analyser leur état et les besoins en renouvellement.  
Cet audit a concerné tous les éléments de la construction : CVC, éclairage, enveloppe 
du bâtiment, etc.  
L’audit a mis en évidence notamment les renouvellements et travaux importants 
à mener sous 10 ans au niveau des chaufferies et dans les sous-stations ; 

 
- Une mise à jour de la situation de référence OPERAT a été menée à l’appui des 

vérifications détaillées des consommations des bâtiments, leurs destinations et 
usages.  
Cette mise à jour a visé à optimiser le profil énergétique de la Collectivité de façon la 
plus avantageuse (déclaration en valeur absolue / valeur relative), en fonction des 
possibilités d’exonération et de bonification prévues par la réglementation technique. 
Cette mise à jour a permis de fixer les paliers de réduction « 2030 », « 2040 » et 
« 2050 » et de tracer ainsi la trajectoire de la Collectivité ; 

 
- Un plan d’actions énergétiques a été mis au point pour chaque bâtiment afin 

d’identifier les mesures permettant, selon un temps de retour d’au plus 15 ans, de 
réduire les consommations sur l’ensemble des équipements audités.  





L’atteinte de l’objectif 2040 (2 515 MWh) nécessitera un plan d’actions plus diversifié, à 
travers la réalisation de travaux de rénovation énergétique à conduire sur les enveloppes et 
les équipements de second œuvre des bâtiments. 
 
L’audit énergétique réalisé par le bureau d’études Solares Bauen a identifié un gisement 
d’économie d’environ 700 MWh avec la réalisation de travaux de nature très diversifiée : 
 

Centre Arthur Rimbaud -56 MWh 
Camping -61 MWh 

Centre culturel Athic 
Maison des Associations et de la Musique 

-150 MWh 

COSEC -21 MWh 
Groupe scolaire Freppel -40MWh 
Groupe scolaire du Parc -121 MWH 

Halle des Sports Bugeaud -98 MWh 
Pré’O -85 MWh 
PLT -35 MWh 

Salle des fêtes -37 MWh 
 
Il convient, toutefois, de souligner que le Pôle Culturel Athic, le COSEC et le PLT figurant parmi 
les bâtiments les plus consommateurs en énergie, des actions menées prioritairement sur ces 
équipements permettront d’obtenir des gains énergétiques substantiels et très supérieurs aux 
prévisions présentées ci-dessus. 
 
4. Les objectifs du Marché Global de Performance 
 
Le Marché Global de Performance a pour objet la mise en œuvre d’une stratégie permettant 
l’amélioration : 
 
- de la performance énergétique et environnementale des bâtiments tertiaires, à travers la 
conception et la réalisation de travaux et une obligation de résultat pour le titulaire du marché 
sur les consommations relevées après travaux ; 
 
- de la qualité du service rendu, à travers l’exploitation et la maintenance des installations ; 
 
- de la maîtrise des dépenses des consommations des énergies et des charges. 
 
Le marché comporte ainsi des engagements de performance définis en termes de réduction 
des consommations, de critères environnementaux, de niveau d'activité, de qualité de service, 
de disponibilité des ouvrages pour l’exécution des missions de service public, d'efficacité 
énergétique ou d'incidence écologique.  
 
Ces engagements seront mesurables grâce à la mise en œuvre d'équipements permettant le 
suivi et l'analyse des mesures relatives aux engagements de performances imposés au 
titulaire en phase d'exploitation des bâtiments en s’appuyant sur un Plan de Mesures et de 
Vérifications. 
 
Deux objectifs de performance sont à retenir : 
 

- 15% au moins de réduction des consommations par rapport à la situation de 
référence OPERAT permettant d’atteindre quasiment en totalité l’Objectif 2030 du 
décret tertiaire. Cet objectif devra être atteint dès la 1ère année suivant la fin des 
travaux d’amélioration de la performance. 

 
- Un mix énergétique des consommations de l’ordre de 25% d’ENR (hors achat 

d’électricité verte et création de réseaux de chaleur urbain). Ce taux s’élève à 19% en 
2025.  



Le titulaire du marché a en conséquence en charge: 

 La réalisation de travaux d’amélioration de la performance énergétique des installations 
techniques (hors bâti), de modernisation et de renouvellement de la GTC existante, de 
mise en place de comptages et sous-comptages dédiés et des travaux de conformité / 
sécurité, 

 Le montage des dossiers de demande d’aides (ADEME, CEE, fonds verts, DECIL, 
FEDER et autres aides ou subventions publiques ou privées), 

 La prestation P1 de fourniture, de pilotage et de gestion des chaufferies Biomasse, 
nécessaire à la production et à la distribution de chaleur. 

 La prestation P2-1 de pilotage et de gestion des énergies, nécessaires à la production 
et à la distribution de chaleur et de froid. 

 La prestation P2-2 de maintenance et petit entretien des installations. 
 La prestation P3 de gros entretien et renouvellement des installations. 
 Les saisies annuelles administratives et de consommations, relatives au respect du 

Dispositif Eco Energie Tertiaire, sur OPERAT. 
 

Le Marché Global de Performance portera sur une durée de 10 ans.  
 
Les travaux d’amélioration de la performance seront réalisés par le titulaire sur 2 à 3, voire 4 
années. 
 
La procédure de passation du contrat comporte une phase essentielle de négociation avec les 
candidats. Cette négociation est actuellement en cours et devrait être finalisée au cours du 
mois de juillet 2026. 
 
La Ville d’Obernai, dans ce cadre compétitif, recherchera l’offre du candidat la plus adaptée 
pour aboutir à un équilibre soutenable entre : 
 

- la trajectoire globale de réduction des consommations énergétiques de 2026 à 
2040 ; 

- la capacité d’investissements pluriannuels de la Collectivité ; 
- les économies financières générées (énergie, exploitation, abonnements) ; 
- les aides mobilisables. 

 
5. Le programme de travaux d’amélioration de la performance énergétique du MGP 
 
Le programme provisoire figurant au Marché Global de Performance est présenté ci-après.  
 
En fonction de l’équilibre technico-économique proposé par les candidats, ce programme 
pourra être adapté et complété. 
 

a. Actions d’amélioration de la performance énergétique 
 
Les actions de sobriété énergétique concernent plusieurs types de travaux ou d’actions : 
 

 Equipements de régulation contribuant à l’optimisation des paramètres d’exploitation 
et pilotage (optimisation de la bascule PAC / chaudière gaz, optimisation des consignes 
de chauffage et des périodes de chauffe et des programmes horaires, etc.) ; 

 
 Travaux de réduction des consommations (désembouage des réseaux de chauffage, 

mise en place de vannes d’équilibrage, calorifuge des réseaux de chauffage et d’ECS 
actuellement non calorifugés) ;  



Ces actions seront complétées par les propositions des candidats, à l’appui de l’expertise 
déployée suite à leur visite des installations et leur analyse des données techniques et de 
consommations. 
 

b. Modernisation et extension du système de GTB 
 
Ces évolutions, qui répondent à l’obsolescence à court terme de la GTB actuelle, seront 
compatibles avec les exigences du décret BACS. 

 
c. Travaux de mise en conformité réglementaire dans les chaufferies et les 

sous-stations 
 
Les travaux à réaliser ont été identifiés à l’appui de l’audit de l’ensemble des chaufferies 
communales et sous-stations, par application de la réglementation en vigueur. 
 
Dans le cadre de l’application de la réglementation européenne F-Gas, les installations 
frigorifiques de la salle des fêtes et du groupe scolaire Freppel seront à adapter (changement 
du fluide frigorigène) ou à remplacer. 
 

d. Déploiement d’un système de production de chaleur ENR et mutualisation 
des installations de la halle des sports Bugeaud et du Centre Arthur Rimbaud 

 
Il est attendu la mutualisation des installations de production de chaleur entre les deux 
bâtiments.  
 
Le Centre Arthur Rimbaud sera alimenté depuis la chaufferie de la halle des sports.  
 
Les travaux prévoient une réfection et mise en conformité complète de la chaufferie de la hlle 
des sports, avec le remplacement de la chaudière gaz par un système ENR (PAC air / eau) 
hybridée avec une nouvelle chaudière gaz à condensation, la dépose du solaire thermique de 
la salle de sports, l’adaptation de la production ECS aux besoins du bâtiment ainsi que la 
dépose et l’élimination des installations non conservées du Centre Arthur Rimbaud. 
 

e. Raccordement du Pré’O à la chaufferie biomasse du Groupe scolaire Europe 
(hors pose réseau et échangeur) 

 
L’opportunité d’un raccordement du Pré’O à la future chaufferie du Groupe scolaire Europe est 
à l’étude.  
 
Le marché prévoira l’évolution des installations internes de l’équipement petite enfance en vue 
du raccordement au réseau de chaleur : adaptations sur la distribution de chaleur dans le 
bâtiment, vidange et nettoyage du silo bois granulés, évacuation et traitements des 
équipements existants non conservés. 
 
La pose du réseau de chaleur entre la chaufferie et l’équipement n’est pas comprise et fera 
l’objet d’un marché de travaux indépendant du MGP.  
 

f. Déploiement de PAC réversibles et à détente directe au Pôle Culturel Athic 
(avec extension du rafraîchissement sur les salles de lecture de la 
médiathèque) 

 
Le déploiement de la climatisation est prévu dans la zone de la médiathèque municipale, afin 
d’offrir un espace refuge au public vulnérable lors des périodes de canicule.  
 



Les travaux intégreront l’ensemble des équipements techniques et des travaux induits de 
reprise de second œuvre.  
 
La PAC alimentant la centrale d’air de la salle de spectacles de 13ème sens (froid) sera 
renouvelée.  
 
L’option de mise en place d’une PAC air / eau réversible, venant en relais des chaudières gaz 
du Pôle Culturel, sera étudiée. 
 

g. Renouvellement des installations de la chaufferie biomasse du Groupe 
scolaire du Parc 

 
Les travaux prévoient une réfection et une mise en conformité complète de la chaufferie du 
Groupe scolaire du Parc dont la première mise en service date de 2004.  
 
Sont prévus : le remplacement de la chaudière bois et gaz, la mise en conformité et la 
correction des problèmes d’étanchéité sur le silo, le remplacement des réseaux hydrauliques, 
le remplacement des organes de commandes et de régulation, etc., ainsi que la dépose et 
l’élimination des installations non conservées.  
 

h. Divers travaux : 
 

 Remplacement des radiateurs gaz 
 
Les radiants gaz existants au PLT et au Camping municipal seront à remplacer, par un 
nouveau système pour s’affranchir de tout risque gaz dans les locaux concernés. 
 

 Optimisation du solaire thermique 
 
Les installations solaires seront à optimiser, pour garantir leur fonctionnement. 
 

 Maitrise du risque de développement de légionnelles 
 
Un traçage électrique sera à mettre en place, pour limiter le risque de développement de 
légionnelles. 
 
Estimation prévisionnelle, avec paiement échelonné sur 3 à 4 exercices budgétaires : 
2 480 000 € H.T (hors subventions et valorisation CCE). 
 
 

Travaux d’amélioration de la performance 
 

650 000 € 

Travaux de modernisation et d’extension du système de GTB 
 

485 000 € 

Travaux de mise en conformité suite à évolutions réglementaires 
 

200 000 € 

Déploiement de PAC et mutualisation des installations halle des sports Bugeaud / Centre 
Arthur Rimbaud (PAC) 
 

350 000 € 

Raccordement du Pré’O à la chaufferie biomasse du Groupe scolaire Europe (hors pose 
réseau et échangeur) 
 

25 000 € 

Déploiement de PAC réversibles et à détente directe au Pôle Culturel Athic (avec 
extension du rafraîchissement sur les salles de lecture de la médiathèque municipale) 
 

200 000 € 

Renouvellement des installations de la chaufferie biomasse du Groupe scolaire du Parc 
 

370 000 € 

Divers travaux 200 000 € 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 

VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2541-12-6°, 
 
VU le décret n°2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d’actions de réduction de 

la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, 
 
CONSIDERANT que la Ville d’Obernai s’inscrit depuis 2013, avec la mise en place d’un 1er 
Contrat de Performance Energétique (CPE), puis en 2022 avec l’adoption d’un plan de 
sobriété, dans une démarche vertueuse de maîtrise de ses consommations d’énergie qui lui a 
permis de réaliser jusqu’à 34% d’économies d’énergie par rapport à sa situation en 2011, 
 
CONSIDERANT qu’à l’échéance du CPE le 31 août 2026, la Ville d’Obernai entend renouveler 
son contrat d’exploitation, d’entretien, de réparation et d’amélioration de la performance 
énergétique des installations de chauffage-climatisation-ventilation des bâtiments communaux 
sous la forme d’un nouveau Marché Global de Performance (MGP), 
 
CONSIDERANT que par application des dispositions du décret Eco-Energie-Tertiaire, la Ville 
d’Obernai doit réaliser une réduction de 40% de ses consommations en énergie finale par 
rapport à sa situation de référence calculée sur une période de 12 mois prise entre 2011 et 
2022, 
 
CONSIDERANT que l’entrée en vigueur en 2030 de plusieurs obligations de mise aux normes 
des installations de chauffage-ventilation-climatisation nécessite également la réalisation de 
travaux à court terme, 
 
CONSIDERANT qu’en conséquence la Ville d’Obernai a procédé en 2025 à un audit de ses 
installations, à la recherche d’optimisation de sa situation de référence, à la mise au point d’un 
plan d’actions énergétiques lui permettant d’identifier la trajectoire de réduction des 
consommations à l’horizon 2030, 2040 et 2050 et d’identifier les moyens pour y parvenir 
notamment par l’intermédiaire d’un Marché Global de Performance, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient dès lors à l’organe délibérant d’approuver la stratégie globale 
de réduction des consommations de la Collectivité et d’arrêter le programme des travaux 
d’amélioration à réaliser au sein du patrimoine communal via le Marché Global de 
Performance, 
 
SUR AVIS de la Commission de l’Urbanisme, de la Voirie, des Mobilités et de l’Environnement 
en sa séance du 6 Mai 2026, 
 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° PREND ACTE 
 

de la trajectoire de réduction des consommations énergétiques des bâtiments communaux à 
l’horizon 2030, 2040 et 2050 selon le descriptif suivant : 
 





Raccordement du Pré’O à la chaufferie biomasse du Groupe scolaire Europe 
(hors pose réseau et échangeur) 

25 000 € 

Déploiement de PAC réversibles et à détente directe au Pôle Culturel Athic (avec 
extension du rafraîchissement sur les salles de lecture de la médiathèque 
municipale) 

200 000 € 

Renouvellement des installations de la chaufferie biomasse du Groupe scolaire 
du Parc 

370 000 € 

Divers travaux 200 000 € 

 
4° CHARGE 

 
Monsieur le Maire et ses Adjoints délégués de conduire, dans le cadre de la procédure de 
passation du Marché Global de Performance, les négociations avec les candidats, permettant 
d’aboutir à un équilibre soutenable entre : 
 

- la trajectoire globale de réduction des consommations énergétiques de 2026 à 2040, 
telle qu’adoptée ; 

- la capacité d’investissements pluriannuels de la Collectivité ; 
- les économies financières générées (énergie, exploitation, abonnements) ; 
- les aides mobilisables. 

 
5° SOLLICITE 

 
dès à présent le soutien des collectivités publiques, des établissements publics, de l’Etat, de 
la Région et de tout autre financeur potentiel, au financement des travaux de performances 
énergétiques. 
 

6° PRÉCISE 
 
que la présente délibération sera : 
 

- transmise au représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales relatives à la publicité, à l’entrée en vigueur 
et au contrôle de légalité des actes des communes, 

- inscrite au registre des délibérations,  
- publiée sur le site internet de la Ville et portée à la connaissance du public par affichage 

en mairie, conformément aux dispositions en vigueur du Code général des collectivités 
territoriales relatives à la publicité et à l’entrée en vigueur des actes des communes. 

 
7° AJOUTE 

 
que la présente délibération entre en vigueur dès sa publication et sa transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 

8° CHARGE 
 
Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, de signer tous actes et de produire toutes pièces 
nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

******************************************* 
 
 



101/06/2026 : REMPARTS MONSEIGNEUR FREPPEL ET MARECHAL FOCH : 
APPROBATION DU PROGRAMME ET DE L’ECONOMIE GENERALE 
DU PROJET DE RESTAURATION DES OUVRAGES PROTEGES AU 
TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 

 
1. Le contexte 

 
La ceinture des Remparts est classée au titre des Monuments Historiques par arrêtés du 
6 décembre 1898 et du 20 mars 1929. 
 
Ce système défensif témoigne de l’importance historique d’Obernai en tant que Ville libre de 
la Décapole.  
 
Il constitue aujourd’hui un ensemble architectural et urbain emblématique en Alsace et est 
l’un des principaux éléments d’intérêt touristique d’Obernai. 
 
La première enceinte en pierre date de 1275-1280, doublée vers 1298 par une seconde 
enceinte concentrique encore visible aujourd’hui.  
 
L’enceinte de la Vorstadt a été érigée plus tardivement.  
 
Les fortifications ont été modernisées entre les XVe et XVIIe siècles pour s'adapter aux 
progrès de l'artillerie, avec l’adjonction de bastions. 
 
Bien qu'une partie des portes ait été détruite au XIXe siècle, 25 tours subsistent. 
 
Les remparts ont été progressivement absorbés dans le tissu urbain, au gré du développement 
de la Ville, et leur propriété s’est ainsi partagée entre : 
 

- le domaine public de la Ville : Il concerne les murs de contre-escarpe, la promenade 
aménagée au XIXème siècle, quelques ouvrages singuliers associés à la contre-escarpe, 
quelques tours d’escarpe indépendantes du bâti (Tour Swal, Tour des Sorcières, tour 
« local des scouts », etc…) 
 
- le domaine privé, morcelé en de nombreuses propriétés distinctes : il se concentre sur le 
mur du rempart proprement dit (appelé encore escarpe) et sur les tours flanquées au mur 
et dont les espaces intérieurs sont désormais indissociables des habitations. 

 
Parce que parties intégrantes des habitations, les ouvrages relevant du domaine privé ont fait 
l’objet de restaurations nombreuses et parfois récentes, qui soutiennent le bon état de 
sauvegarde et de mise en valeur de ce patrimoine.  
 
Les interventions restent placées sous le contrôle scientifique du Conservatoire des 
Monuments Historiques.  
On dénombre près d’une dizaine de projets privés de restauration menés dans les 20 dernières 
années. 
 
Pour les parties publiques, des entretiens réguliers de rejointement ont été menés mais il n’a 
pas été trouvé de trace de campagne de restauration d’ensemble menée durant la période 
moderne.  
 
Une consolidation partielle du rempart Joffre a été menée en 2010, suite à un effondrement. 

 



2. L’état sanitaire des ouvrages 

La Ville d’Obernai a confié en 2024 à l’architecte du patrimoine Michel Burlet-Plan (Agence 
Bauten) la réalisation d’un diagnostic sanitaire et structurel approfondi des Remparts 
Freppel et Foch, sur les parties relevant du domaine communal : murs de contre-escarpe et 
ouvrages ponctuels associés. 
 
L’étude a porté sur une longueur totale de 655 mètres de l’enceinte extérieure. Le Mur Sud 
du cimetière et les abords du pont de Gengenbach ont été également inclus au périmètre. 
 
Cette priorisation des investigations a été arrêtée suite à l’observation de désordres 
importants sur un tronçon d’environ 10 mètres sur le rempart Freppel, occasionnés par le 
développement de marronniers centenaires plantés trop proche de l’ouvrage historique.  
Un périmètre de sécurité a été mis en place et des relevés sont régulièrement effectués. 

 

 
 
Achevé fin 2025, le diagnostic a conclu à un état structurel et sanitaire des remparts Foch 
et Freppel dégradé.  
 
Il a été en effet relevé de façon générale : 

 
 des déformations, des déversements et des éboulements : principalement sur le 

rempart Freppel (une partie du rempart est déjà partiellement éboulée) ; 
 des fissurations structurelles sur des ouvrages singuliers ; 
 le développement anarchique de la végétation et des pressions racinaires très 

préjudiciables occasionnées par des arbres centenaires (sur tout le secteur étudié) ; 
 le lessivage des joints (sur tout le secteur étudié), accéléré par la faible exposition des 

ouvrages au soleil et la présence d’une humidité constante (végétation et présence de 
la rivière) ; 

 des réparations anciennes conduites avec des matériaux inadaptés (en plusieurs 
endroits) altérant l’harmonie visuelle et provoquant de nouvelles pathologies ; 





b. Abords du Pont de Gengenbach 
 
C’est un lieu à fort potentiel pour l’agrément des visiteurs et le développement anarchique des 
végétaux a altéré les ouvrages et occulte le contact à la rivière. 
 

 Actions prioritaires : éradication totale de la végétation, remontage des parements 
éboulés, des escaliers et des margelles avec les moellons d’origine et pierres neuves. 

 
 Ouvrages spécifiques : démolition de l’édicule technique Gaz de Barr désaffecté et 

dégagement / restauration du mur d’origine. La mise en place de mobilier d’agrément 
pourra être mis en œuvre pour la fréquentation du public. 

c. Tronçon Foch 1 (~297 m) 

Compris entre la rue du Général Gouraud et le passage du Swal. 

 Actions : consolidation pérenne par remaillage des maçonneries et injections de coulis 
de chaux. Suppression des éléments en béton et intégration des réseaux électriques / 
eaux. 

 Ouvrage spécifique (Tour B5) : Consolidation de la voûte en berceau, réfection de 
l'escalier en bois, reprise du couronnement sous forme ruiniforme, substitution de la 
toiture à pente visible par une toiture en cuivre invisible du sol. 

d. Tronçon Foch 2 (~73 m) 

Situé au Sud-Est, ce secteur est globalement dans un état sanitaire satisfaisant. 
 

 Actions : Nettoyage des pierres de taille (consoles moulurées) et rejointoiement léger. 
 
Considérant cette stratégie d’intervention, les délais des travaux de restauration sont 
évalués comme suit : 
 

 « restauration du rempart Freppel et des murs du cimetière » (phase 1) sur environ 12 
mois, 

 « restauration des berges en amont du pont de Gengenbach » (phase 2) sur environ 6 
mois, 

 « restauration du rempart Foch » (phase 3) sur environ 12 mois. 
 
L’économie général du programme de l’opération (phase Diag) 
 
L’enveloppe prévisionnelle de l’opération est évaluée à 2 864 856,68 € H.T environ, 
décomposée comme suit : 
 

Travaux de restauration :       2 270 045,69 € 
Provisions pour signalétique et mobilier :         50 000,00 € 
Honoraires (11 %) :         249 705,03 €  
Provision pour révision (5%) et aléas (8 %) :       295 105,96 €  
    

     Total HT :  2 864 856,68 € 
     TVA :      572 971,34 € 
     Total TTC :  3 437 828,02 € 

 
Ce montant ne comprend pas le coût des investigations archéologiques.  



A ce stade de la démarche et en l’absence de positionnement du Service Régional 
d’Archéologie sur l’étendue des recherches scientifiques à mener, il n’a pas été possible 
d’estimer l’impact financier des pré-fouilles, des éventuelles fouilles et études post-fouilles en 
laboratoire. 
 

4. La poursuite de la démarche 

Une mission complète de maîtrise d’œuvre sera confiée à une équipe pluridisciplinaire 
dotée des compétences suivantes : 
 

– Compétence « Architecture du Patrimoine » : le titulaire de la compétence sera par 
ailleurs mandataire du groupement, 

– Compétence « Paysage » / « Muséographie », 
– Compétence « Structure », 
– Compétence « Economie de la Construction », 
– Compétence « Ordonnancement Pilotage Coordination ». 

 
Un démarrage des études est envisagé en novembre 2026, après mise en œuvre des 
procédures de consultation et d’attribution du marché. 
 
Au cours de la phase de conception, le groupement établira notamment l’ensemble des 
documents d’avant-projet et de projet visant à obtenir l’accord scientifique de la DRAC 
(Conservatoire des Monuments Historiques et Service Régional d’Archéologie) puis les 
autorisations administratives requises. 
 
Ces documents viseront à solliciter les partenaires institutionnels sur leur engagement 
financier au projet de restauration. 
 
Au cours du 1er semestre 2027, à l’appui des études d’Avant-Projet Détaillé, le Conseil 
Municipal pourrait ainsi se prononcer: 
 

- sur l’approbation du projet définitif de restauration et du coût prévisionnel de travaux ; 
- sur le plan de financement (dépenses et recettes) de l’opération consolidée ; 
- sur le phasage pluriannuel des travaux, en cohérence avec le Programme Pluriannuel 

d’Investissement de la Collectivité ; 
- sur la constitution d’une AP / CP à l’occasion des opérations budgétaires. 

Dès à présent, Monsieur le Maire sera chargé de transmettre le dossier de diagnostic sanitaire 
aux services de l’Etat et de solliciter les aides des partenaires publics au titre du financement 
des études. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
à l’unanimité 

 
VU  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 

VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2541-12-6°, 
 
VU le Code de la commande publique, notamment ses articles L.2412-1, L.2421-1, R.2431-

25 et R.2431-26, 
 
VU l’arrêté de protection des anciens remparts d’Obernai par arrêté du 6 décembre 1898 et 

par arrêté du 20 mars 1929, 
 
CONSIDERANT que les remparts Monseigneur Freppel et Maréchal Foch, ouvrages protégés 
au titre des Monuments Historiques, présentent, sur les parties relevant du domaine public 



communal, un état sanitaire et structurel dégradé voire ponctuellement préoccupant, ayant 
nécessité la mise en place de mesures conservatoires, 
 
CONSIDERANT que les conclusions des investigations et des réflexions préliminaires fournies 
par l’architecte du patrimoine Michel Burlet-Plan, permettent à la Collectivité de fixer avec 
précision une stratégie d’intervention raisonnée et soutenable, constituant la base d’un 
programme de restauration et de mise en valeur global, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient dès lors à l’organe délibérant d’approuver ledit programme de 
l’opération et de son économie générale, en vue d’engager les études de maîtrise d’œuvre 
pour la restauration des remparts Monseigneur Freppel et Maréchal Foch, 
SUR AVIS de la Commission d’Urbanisme, de la Voirie, des Mobilités et de l’Environnement 
en sa séance du 3 juin 2026, 
 
SUR LES EXPOSES PREALABLES résultant du rapport de présentation, 
 

et 
 
après en avoir délibéré, 
 

1° APPROUVE 
 

le programme de restauration et de mise en valeur des remparts Monseigneur Freppel et 
Maréchal Foch, tel que décrit dans les exposés préliminaires et portant sur : 
 

 des actions menées sur l’ensemble des murs de contre-escarpe en conservation, en 
réemploi et en compléments, afin de limiter l’impact des travaux sur la matière ancienne, 
puis la réalisation d’un nettoyage d’harmonisation, 

 
 des interventions ciblées de mise en sécurité et de mise en valeur d’éléments singuliers 

des remparts, appuyés sur les résultats des investigations archéologiques futures : elles 
concerneraient deux tours sur le rempart Freppel, une tour sur le rempart Foch et les 
abords du pont de Gengenbach.  
Ces interventions contribueraient à proposer aux visiteurs un accès à l’Ehn, 

 le déploiement d’une signalétique extérieure à vocation pédagogique et 
muséographique pour former un itinéraire de découverte à part entière, 

 
 la mise en œuvre de mesures de réduction et d’évitement des pressions racinaires sur 

les ouvrages protégés à l’appui d’un diagnostic phytosanitaire des arbres centenaires. 
 

2° FIXE 
 
l’enveloppe prévisionnelle de l’opération (phase diagnostic) à 2 864 856,68 € H.T décomposé 
comme suit : 
 

- Travaux de restauration    : 2 270 045,69 € H.T 
- Provisions pour signalétique et mobilier   :      50 000,00 € H T 
- Honoraires (11%)     :    249 705.03 € H T 
- Provision pour révision (11%) et aléas (8%)  :    295 105,96 € H T 

 
en relevant toutefois que cette estimation provisoire ne comprend pas l’incidence des 
investigations archéologiques, qui ne pourra être précisée qu’en phase ultérieure. 
 
 































































































Convention de mise à disposition à titre gratuit  
d’une salle communale 

aux candidats aux élections sénatoriales de 2026 
 
 
Entre les soussignés : 
La Ville d’Obernai, représentée par Monsieur Robin CLAUSS, agissant en qualité de Maire 
dûment habilité, domicilié en cette qualité à la mairie de d’Obernai, Place du Marché, 
Ci-après dénommée « la Ville », 
 
D’une part, 
 
Et 
 
[Madame/Monsieur] [Nom, prénom], né(e) le [date], à [lieu], demeurant [adresse complète], 
agissant en qualité de [tête de liste / représentant(e) de la liste] intitulée « [Nom de la liste] », 
candidate aux élections sénatoriales de 2026 dans la Ville d’Obernai, 
Ci-après dénommé(e) « le Bénéficiaire », 
 
D’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition, à titre 
gratuit, de la salle communale dénommée « [Nom de la salle] », située [adresse précise], au 
profit du Bénéficiaire, pour l’organisation de réunions publiques dans le cadre de la campagne 
pour les élections sénatoriales de 2026. 
 
Article 2 – Principe d’égalité entre les candidats 
 
La Ville rappelle que la mise à disposition de la salle s’effectue dans le respect strict du principe 
d’égalité entre l’ensemble des candidats et listes en présence pour les élections sénatoriales 
de 2026. 
 
Les mêmes conditions d’accès, de durée, d’horaires et de capacités d’accueil sont offertes à 
tous les candidats ou listes qui en font la demande, dans la limite des disponibilités de la salle 
et du calendrier établi par la Ville. 
 
Article 3 – Période et modalités de mise à disposition 
 
La salle est mise à disposition du Bénéficiaire : 
 

 Le [date], de [heure début] à [heure fin] ; 
 Le cas échéant, les [autres dates et créneaux]. 

 
La mise à disposition comprend l’accès à la salle, à ses équipements de base ([tables, chaises, 
éclairage, chauffage, etc.]) et, le cas échéant, sonorisation, vidéoprojecteur, etc., selon 
l’inventaire annexé. 
 
La salle ne peut être utilisée que pour une réunion publique ayant pour objet la campagne 
électorale de la liste « [Nom de la liste] » pour les élections sénatoriales de 2026. 
 



Article 4 – Gratuité et frais annexes 
 
La mise à disposition de la salle est consentie à titre gratuit. 
 
Toutefois : 
 

 Les frais éventuellement liés à des services supplémentaires (sécurité privée, 
nettoyage renforcé, gardiennage exceptionnel, etc.) sont, le cas échéant, à la charge 
du Bénéficiaire, sur la base d’un devis préalablement accepté. 

 

 Les consommations spécifiques (par exemple, électricité ou chauffage au-delà des 
plages habituelles, prestations techniques particulières) peuvent donner lieu à 
facturation, dans les conditions fixées par la Ville. 

 
Article 5 – Responsabilité et assurance 
 
Le Bénéficiaire est responsable de tout dommage causé à la salle, à ses équipements ou aux 
tiers du fait de lui-même, des intervenants, des participants ou de ses prestataires durant la 
période d’occupation. 
 
Le Bénéficiaire s’engage à : 
 

 Souscrire et maintenir en vigueur une assurance responsabilité civile couvrant les 
risques liés à l’occupation de la salle ; 

 

 Fournir à la Ville, avant la date de la réunion, une attestation d’assurance en cours de 
validité mentionnant l’adresse de la salle. 

 
En cas de dégradations, le Bénéficiaire prend en charge les frais de remise en état sur 
présentation des justificatifs. 
 
Article 6 – Conditions d’utilisation et obligations du bénéficiaire 
 
Le Bénéficiaire s’engage à : 
 

 Utiliser la salle conformément à sa destination et dans le respect de la tranquillité 
publique ; 

 

 Respecter les règles de sécurité et d’accessibilité applicables (issues de secours, 
capacité maximale, interdiction de fumer, etc.) ; 

 

 Respecter le règlement intérieur de la salle, annexé à la présente convention, dont il 
reconnaît avoir pris connaissance ; 

 

 Ne pas modifier les installations, ni fixer d’affiches ou matériels sans accord préalable 
de la Ville ; 

 

 Libérer la salle aux horaires convenus, en la restituant en bon état de propreté et de 
fonctionnement (tables et chaises rangées, déchets évacués selon les consignes, etc.). 

 
Il est interdit d’utiliser la salle pour toute autre activité que celle prévue à l’article 3, notamment 
à des fins commerciales sans lien avec la campagne électorale. 
 
Article 7 – Affichage, propagande et respect des textes électoraux 
 
Le Bénéficiaire s’engage à respecter l’ensemble des règles relatives à la propagande 
électorale, notamment en matière d’affichage, de diffusion de documents, de respect de l’ordre 
public et de neutralité des moyens matériels de la Ville. 



Aucun symbole ou support qui serait utilisé ne doit laisser penser que la réunion est organisée 
par la Ville ; la salle est simplement mise à disposition, dans les mêmes conditions, à tous les 
candidats. 
 
Article 8 – Annulation ou modification 
 
La Ville peut annuler ou modifier la mise à disposition pour motif d’intérêt général (par exemple, 
nécessité impérieuse de service public), sous réserve d’en informer le Bénéficiaire dès que 
possible. 
 
En cas d’annulation pour motif d’intérêt général, aucune indemnité n’est due par la Ville au 
Bénéficiaire. 
 
Le Bénéficiaire peut demander l’annulation ou la modification de la réservation par écrit 
(courrier ou courriel) adressé à la Ville au moins 5 jours ouvrés avant la date prévue. 
 
Article 9 – Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour la ou les dates mentionnées à l’article 3, dans le 
cadre exclusif de la campagne des élections sénatoriales de 2026. 
 
Elle prend fin automatiquement à l’issue de la dernière mise à disposition, sans formalité 
particulière. 
 
Article 10 – Litiges 
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention relève de la 
compétence de la juridiction administrative territorialement compétente, étant entendu que les 
parties à la présente convention feront tout leur possible pour trouver une solution amiable 
avant de saisir la juridiction. 
 
 
Fait à [Lieu], le [Date], 
 
En deux exemplaires originaux. 
Pour la Ville 
[Nom, qualité, signature] 
 
 
Pour le Bénéficiaire 
[Nom, qualité, signature] 
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Charte  
de l’Espace public Numérique de la Ville d’Obernai 

La présente charte a pour objet de définir les règles de publication, de participation et de 
modération applicables aux comptes officiels de la Ville sur les réseaux sociaux ainsi qu’à tout 
autre espace numérique institutionnel permettant des interactions avec le public. 

La Ville veille à garantir un espace d’expression respectueux, pluraliste et conforme à la loi, 
étant précisé que les commentaires sont publiés sous l’entière responsabilité de leurs auteurs. 
 
La Ville se réserve le droit de modérer ou de supprimer tout contenu manifestement contraire 
à la loi, contraire aux règles de courtoisie ou sans rapport avec l’objet de la publication. 

1. Introduction et nature de l'Espace public Numérique de la Ville (ENV) 

La Ville d’Obernai considère ses comptes officiels sur les réseaux sociaux et tout autre 
médium de communication susceptible de susciter des interventions du publiccomme 
un Espace public Numérique de la Ville (ENV).  
 
Prolongement numérique du domaine public, cet espace est dédié à : 
 

- l'information communale,  
- la valorisation du territoire, 
- au dialogue citoyen.  

 
Conformément aux principes de transparence et de liberté d'expression, la collectivité accepte 
la critique argumentée et l'expression de désaccords. Toutefois, la neutralité du service public 
impose que la forme de ces échanges reste strictement légale, courtoise et respectueuse des 
personnes. 
 
L’utilisation de ces pages et la publication de contributions emportent l’acceptation 
pleine, entière et sans réserve de la présente charte. 

2. Objectifs et missions des réseaux sociaux 

La stratégie numérique de la collectivité s’articule autour des missions de service public 
suivantes : 
 

 Informer :  diffuser l’actualité municipale, les projets de la mandature et le 
fonctionnement des services publics. 

 Valoriser :  mettre en avant les initiatives locales, le patrimoine et les acteurs du 
territoire d'Obernai. 

 Favoriser le dialogue :  permettre un échange constructif entre l'administration et les 
administrés. 

 Sécuriser :  relayer en temps réel les alertes de sécurité et les consignes en situation 
de crise. 

3. Règles de bonne conduite pour les contributeurs 

Pour garantir la qualité du débat au sein de l'ENV, les usagers s'engagent à respecter les 
principes suivants : 
 

 Pertinence et courtoisie :   
o restez respectueux et courtois, en évitant l’agressivité et le mépris,  
o le commentaire doit avoir un lien direct avec le sujet de la publication, 
o sont interdits les propos agressifs, injurieux, diffamatoires ou discriminatoires 

et plus généralement tout propos sanctionné les lois et textes en vigueur, 
o l'usage d'une ironie malveillante, de sarcasmes ou d'insultes détournées est 

proscrit.  
o Un texte écrit en majuscules peut donner l’impression que vous criez : évitez 

cet usage 
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8. Mentions légales et contact 

Chaque contributeur est juridiquement responsable de ses propos.  
 
La Ville d'Obernai ne saurait être tenue pour responsable des contenus tiers non encore 
modérés.  
 
La Ville ne peut ainsi pas être tenue responsable des contenus publiés par des tiers avant leur 
modération effective, sans préjudice de son obligation de retirer promptement tout contenu 
illicite dès qu’il en a connaissance. 
 
Toute question relative à la modération, à la suppression d’un contenu ou à l’exercice des 
droits sur les données personnelles peut être adressée à la direction de l’information et de la 
communication ou au délégué à la protection des données de la Ville. 
 

 Direction de l’Information et de la Communication :  communication@obernai.fr 
 Ville d’Obernai :  mairie@obernai.fr 
 Adresse :  Mairie d'Obernai, Place du Marché, CS 80 205 - 67213 Obernai Cedex. 

 
 
La présente charte est opposable à tous les utilisateurs dès son adoption par le Conseil 
Municipal. 
 
Elle sera affichée à la mairie et publiée sur le site internet de la Ville d'Obernai. 
 
La charte pourra être modifiée à la demande du Maire ou d'un tiers des membres du Conseil 
Municipal, par décision conforme de l'assemblée délibérante. 
 

LE PRESENT RÈGLEMENT A ÉTÉ APPROUVÉ  
PAR DÉLIBÉRATION N° 091/06/2026  

EN SÉANCE DU 23 JUIN 2026. 
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CONVENTION 
DE MISE A DISPOSITION 

 
de M. Philippe CRIQUI 

Assistant Territorial d’Enseignement Artistique  
Principal de 1ère classe 

 
 

Entre 

La Ville d’Obernai, représentée par son Maire, Monsieur Robin CLAUSS, agissant en vertu de 
la délibération du Conseil Municipal d’Obernai n° ………..……….. du 23 juin 2026, 

 
Et 

La Communauté de Communes Alsace Rhin Brisach, représentée par son Président, 
Monsieur Thierry SAUVITET. 

 

 

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu  le Code Général de la Fonction Publique (CGFP), 

Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 

Vu  le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux,  

Vu  la demande écrite de la Communauté de Communes Alsace Rhin Brisach (CCARB) du  
12 mai 2026, 

Vu  l’accord écrit de M. Philippe CRIQUI du 14 avril 2026, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial commun en date du 10 juin 2026, 

 
Il est convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 : Objet et durée de la mise à disposition : 

 
La Ville d’Obernai met M. Philippe CRIQUI, assistant territorial d’enseignement artistique 
principal de 1ère classe titulaire sur emploi permanent à temps complet, à disposition de 
l’école de musique de la CCARB. 
 
Il y exercera les fonctions d’enseignement artistique disciplines trompette et euphonium, 
à compter du mardi 8 septembre 2026 et ce pour l’année scolaire 2026/2027, soit 
jusqu’au samedi 3 juillet 2027 inclus. 
 
Tout renouvellement de la mise à disposition s’effectuera dans le respect des textes en 
vigueur. 
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ARTICLE 2 : Conditions d’emploi : 
 
Le travail de M. Philippe CRIQUI sera organisé par la CCARB dans les conditions 
suivantes : 

 Déroulement de l’activité : 
o Enseignement de la trompette et de l’euphonium. 
o Préparation des élèves aux différentes évaluations. 
o Participation aux auditions et concerts des élèves. 
o Participation aux réunions d’équipe. 

 Durée hebdomadaire de travail : 3 heures. 

 Organisation des congés annuels : la Ville d’Obernai conserve la gestion de la 
totalité des congés de l’agent, l’agent n’étant pas mis à disposition de la 
collectivité d’accueil durant les vacances scolaires. 

 Durée de la mise à disposition : la mise à disposition est fixée sur l’année 
scolaire 2026/2027, soit du mardi 8 septembre 2026 jusqu’au samedi  
3 juillet 2027 inclus. 
 

Elle est susceptible de faire l’objet d’un renouvellement exprès pour une nouvelle période 
ne pouvant excéder trois ans. 
 
La gestion de la situation administrative de M. Philippe CRIQUI continue de relever de 
l’autorité de la Ville d’Obernai. 
 
Les autres conditions d’emploi de M. Philippe CRIQUI sont régies par les articles 6 et 7 
du décret du 18 juin 2008 susmentionné. 

 
ARTICLE 3 : Rémunération : 

 
Versement : la Ville d’Obernai versera à M. Philippe CRIQUI la rémunération 

correspondant à son grade d’origine (traitement de base, indemnité de résidence, 
supplément familial, indemnités et primes liées à l’emploi), ainsi que les avantages 
acquis au titre de l’article L. 714-9 du CGFP. 

 
En dehors des remboursements de frais, la collectivité ou l’établissement d’accueil 
ne peut verser à l’intéressé aucun complément de rémunération. 

 
Remboursement : la CCARB remboursera à la Ville d’Obernai le montant de la 

rémunération (y compris complément de rémunération) et des charges sociales de 
M. Philippe CRIQUI compte tenu de sa durée hebdomadaire de travail fixée à 
l’article 2 de la présente convention et au prorata temporis des périodes de mise à 
disposition. 
Un titre de recette sera établi semestriellement par la Ville d’Obernai et adressé à 
la CCARB. 

 
La CCARB supportera également les dépenses occasionnées par les actions de 
formation dont pourrait bénéficier l’agent. 

 
ARTICLE 4 : Contrôle et évaluation de l’activité : 

 
Un rapport sur la manière de servir de M. Philippe CRIQUI sera établi par la CCARB une 
fois par an conformément à l’article 8 du décret du 18 juin 2008 modifié et transmis à la 
Ville d’Obernai, qui établira l’évaluation professionnelle. 

 
En application du décret n° 2017-63 du 23 janvier 2017 relatif à l'appréciation de la valeur 
professionnelle de certains fonctionnaires territoriaux, cette évaluation professionnelle 
sera appréciée dans les conditions prévues par les articles L. 521-1 et suivants du CGFP 
et le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 modifiée. 
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Une copie du compte rendu de l’entretien professionnel sera transmise à la Ville 
d’Obernai. 
 
En cas de manquements de l’agent, la CCARB pourra saisir l’autorité territoriale de la 
Ville d’Obernai dans le cadre de l’exercice de son pouvoir disciplinaire. 

 
ARTICLE 5 : Fin de la mise à disposition : 

 
La mise à disposition de M. Philippe CRIQUI peut prendre fin : 

 avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, à la demande de 
l’intéressé ou de la Ville d’Obernai ou de la CCARB. 
Le délai de préavis en cas de fin anticipée de mise à disposition est de trois 
mois. 
Toutefois, en cas de faute disciplinaire, la fin anticipée est sans préavis, après 
accord entre la Ville d’Obernai et la CCARB. 

 de plein droit lorsqu’un emploi budgétaire correspondant aux grade et fonctions 
exercées par l’intéressé est créé ou devient vacant dans la collectivité ou 
l’établissement d’accueil. 

 au terme prévu à l’article 1 de la présente convention. 
 
Si à la fin de sa mise à disposition M. Philippe CRIQUI, ne peut être affecté dans les 
fonctions qu’il exerçait avant sa mise à disposition, il sera affecté dans des fonctions d’un 
niveau hiérarchique comparable. 

 
ARTICLE 6 : Contentieux : 

 
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la 
compétence de la juridiction administrative (Tribunal Administratif de Strasbourg). 

 
ARTICLE 7 : Election de domicile : 

 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

 Pour la Ville d’Obernai à Place du Marché – 67210 Obernai 

 Pour la Communauté de Communes Alsace Rhin Brisach à 16 rue de  
Neuf-Brisach - 68600 VOLGELSHEIM 

 
La présente convention sera adressée pour ampliation à : 

- Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable, 
- Monsieur le Président du Centre de Gestion du Bas-Rhin, 
- Monsieur le Président de la Communauté de Communes Alsace Rhin Brisach, 
- Monsieur Philippe CRIQUI, 
- Versé au dossier de l’agent. 

 
 

Fait en triple exemplaire à Obernai, le ………………….. 
 

 Robin CLAUSS Thierry SAUVITET 
 
 
 
 
 Maire d’Obernai  Président de la Communauté de Communes 
 Conseiller d’Alsace du canton d’Obernai Alsace Rhin Brisach 
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FINANCES / BUDGET 
 

NOTE DE PRÉSENTATION BRÈVE ET SYNTHÉTIQUE 
 
 
 
Le budget communal se présente sous la forme d’une maquette règlementaire, dont la 
lecture et la compréhension sont réservées aux initiés. C’est pourquoi, l’article L.2313-1 du 
Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une note de présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au Compte Financier 
Unique (CFU) et au Budget Primitif (BP) afin de permettre aux membres du Conseil 
Municipal et aux citoyens d’en saisir les enjeux.  
 
Dans le cadre de l’application de la loi NOTRe du 7 août 2015, toutes les communes de plus 
de 3 500 habitants sont tenues de rédiger une telle note.  
 
La présente note sera également mise en ligne sur le site internet de la Ville d’Obernai. 
 
 

1. Cadre règlementaire et structure du budget 
 
Le Budget Primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la 
collectivité.  
 
Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se 
rapporte et être transmis au représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent son 
approbation. 
 
Par cet acte, le Maire est autorisé en sa qualité d’ordonnateur à effectuer les opérations de 
recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 
décembre de l’année civile.  
 
Les grandes lignes directrices ayant été présentées et débattues à l’occasion du Débat 
d’Orientations Budgétaires le 15 décembre 2025, le budget 2026 a été adopté par le Conseil 
Municipal le 9 février 2026.  
 
Il a été établi avec la volonté de : 
 

- maîtriser et optimiser les dépenses de fonctionnement, malgré l’inexorable hausse des 
charges générales (énergie, maintenance, assurances…) et des charges de personnel 
(GVT, hausse des cotisations, mesures en faveur du pouvoir d’achat des agents), tout 
en maintenant le niveau et la qualité des services rendus aux habitants, 

- maintenir une capacité d’autofinancement et donc d’investissement suffisante,  
- recourir à l’emprunt pour financer les travaux d’investissement, sans dégrader la 

situation financière de la Ville, 
- mobiliser les aides et subventions autant que possible. 
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Le budget de la collectivité comporte deux parties : 
 

A. La section de fonctionnement 
 

- Nature des dépenses : gestion des affaires courantes, fluides et énergies, entretien 
des bâtiments communaux et de la voirie, achats de matières premières et de 
fournitures, prestations de services, subventions versées aux associations, salaires 
et charges de personnel, intérêts des emprunts contractés, festivités et 
manifestations publiques, etc. 

 
Dans les dépenses de fonctionnement figurent également les « atténuations de produits », 
dont la contribution que la Ville doit verser annuellement au FPIC (Fonds national de 
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales alimenté par les territoires les 
plus aisés au profit des territoires les plus pauvres) ou encore au DILICO (Dispositif de 
Lissage conjoncturel des recettes fiscales des Collectivités territoriales). Ces dépenses 
résultent de mécanismes nationaux de péréquation et s’imposent à la Ville. 
 

- Nature des recettes : recettes fiscales, dotations versées par l'Etat et recettes 
encaissées au titre des prestations fournies à la population (accueil du jeune enfant, 
droits d’inscription à l’école municipale de musique, de danse et de dessin ou à la 
médiathèque municipale, …). 

 
B. La section d'investissement 

 
Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de récurrence et de 
quotidienneté, la section d'investissement est liée aux projets portés par la collectivité. Elle 
concerne des actions à caractère exceptionnel. 
 

- Nature des dépenses : remboursement du capital emprunté, acquisitions de terrains, 
de matériels, aménagements, études, travaux sur des structures déjà existantes ou 
sur des structures en cours de création, etc. 

 
- Nature des recettes : excédent de la section de fonctionnement de l’année antérieure 

(si affectation de l’excédent à la section d’investissement), recettes perçues en lien 
avec les permis de construire (taxe d’aménagement), subventions d'investissement 
perçues en lien avec les projets d'investissement retenus, FCTVA (remboursement 
d’une partie de la TVA payée par la collectivité deux années auparavant), cession de 
terrains, etc. 

 
C. Budget principal et budgets annexes 

 
La Ville d’Obernai compte à l’heure actuelle un budget principal et cinq budgets annexes : 
 

- Camping municipal (les Vallons de l’Ehn) 
- Parc de stationnement (gestion du parking des Fines herbes) 
- Parc des Roselières (lotissement) 
- Aménagement du secteur Kuttergaessel 
- Aménagement du secteur Schulbach. 
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2. Les Comptes Financiers Uniques de l’exercice 2025 
 
Par délibération n°109/04/2021 en date du 27 septembre 2021, le Conseil Municipal a 
adopté de manière anticipée le référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 
1er janvier 2023, pour l’ensemble des budgets communaux concernés, et a approuvé 
l’engagement de la Ville d’Obernai dans l’expérimentation du Compte Financier Unique 
(CFU) à compter du 1er janvier 2023. 
 
Le CFU devient la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens.  
 
Ce document unique, fusion entre le compte administratif produit par l’ordonnateur et le 
compte de gestion produit par le comptable public, constitue une mesure de simplification qui 
permet de favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, d’améliorer la 
qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le 
comptable, sans remettre en cause leurs prérogatives respectives au travers de l’unification 
du compte administratif et du compte de gestion. 
 
Les Comptes Financiers Uniques (CFU) présentés au Conseil Municipal retracent l’exécution 
du budget principal de la Ville d’Obernai et des différents budgets annexes au cours de 
l’exercice comptable 2025.  
 
 

***************************************************************** 
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Le chapitre 011 « Charges à caractère général » comprend notamment les charges 
afférentes aux fluides, à l’énergie, aux divers contrats de maintenance, aux frais de 
télécommunication, aux fêtes et cérémonies, ...  
Ce chapitre connait pour 2025 une hausse importante : + 6% pour une valeur comptable de 
193 047 €, portant l’exécution budgétaire annuelle à 3 403 358 €.  
On constate malheureusement une hausse généralisée des dépenses d’entretien et des 
contrats de maintenance.  
Les dépenses énergétiques ont cru à elles seules de 9,45 %, à hauteur de 45 500 €, sous 
l’effet cumulé de la hausse des tarifs avec effet au 01/01/2024, de problèmes de 
rattachement de charges sur l’année 2024 et de rythme de facturation/règlement.   
Par ailleurs, le contexte économique actuel impacte plusieurs postes d’achats : les dépenses 
d’alimentation ont ainsi fortement augmenté (confection des repas pour les enfants accueillis 
au Multi accueil Le Pré’O, par exemple), tout comme le coût de l’ensemble des prestations 
de services (révisions des prix basées sur des indices en hausse continue).  
 
Le chapitre 012 « Charges de personnel » présente un montant de 9 042 600 € pour 
l’année 2025, contre 8 521 996 € en 2024.  
Cette hausse de 6,11 % est à mettre en perspective avec les 4% de hausse annuelle 
imputable au seul Glissement Vieillesse Technicité.   
 
Plusieurs points méritent d’être soulignés : 

o la quasi-totalité des postes ouverts au tableau des effectifs a été pourvue, 
o quelques postes supplémentaires ont été créés pour répondre aux nouveaux 

besoins ou encore sécuriser la continuité du service, 
o la rémunération de certains agents a été revalorisée, au regard de leur 

engagement et des résultats professionnels, 
o le Glissement Vieillesse Technicité (+ 4% par an, chaque année),  
o la mise en œuvre du Bonus Attractivité au Multi accueil Le Pré’O a connu une 

première année pleine (la mesure avait été étendue à l’ensemble des agents 
affecté au site, notamment les personnels techniques sans financement CAF),  

o la hausse de la participation à la protection sociale complémentaire des agents a 
été proportionnelle à la hausse des cotisations, 



  

6 
 

o la part employeur des cotisations retraite à la CNRACL a augmenté de 3 % en 
2025, 

o la revalorisation des titres restaurant de 5 à 7 € courant 2024 a connu une 
première année pleine.  

 
La masse salariale représente 58,44 % des dépenses réelles de fonctionnement, soit dans la 
moyenne des communes de même strate dotées de services équivalents. 
 
Le chapitre 014 « Atténuations de produits » a connu en 2025 une hausse de 48%              
(+ 254 025 € pour s’établir à 783 743 €).  
Ce chapitre recouvre les dépenses inhérentes aux différents prélèvements opérés par l’Etat 
sur les recettes de la Ville d’Obernai.  
La contribution de la Ville au Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) s’est élevée à 526 917 € pour 2025, en dépit de la part prise en charge 
par la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile au titre de la répartition 
dérogatoire (301 788 € pris en charge par la CCPO pour le compte de la Ville). Pour 
l’exercice 2025, la contribution Obernoise aurait dû s’élever à 828 705 € ; ce qui correspond 
à 5,34 % des dépenses réelles de fonctionnement. 
La Ville d’Obernai a également dû contribuer au nouveau DILICO (Dispositif de Lissage 
Conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales), à hauteur de 160 827 € pour 
2025. Il convient de noter qu’une partie de cette somme pourrait être remboursée 
ultérieurement à la collectivité, sous conditions.  
Enfin, les services fiscaux ont opéré des régularisations massives suite à la mise en place de 
la plate-forme GMBI (« Gérer Mes Biens Immobiliers »). Des dégrèvements de taxe 
d’habitation sur les logements vacants ont nécessité un virement de crédits en cours 
d’exercice, pour couvrir les 90 905 € accordés aux ménages.  
 
Le chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » s’élève à 2 215 681 €, en hausse 
de plus de 11%.  
Ce chapitre reprend pour l’essentiel les subventions allouées aux organismes 
paramunicipaux et aux diverses associations : ce sont ainsi plus d’1,3 M€ qui auront été 
versés aux associations locales en 2025 pour les soutenir dans leurs activités et les 
accompagner dans leurs projets. 
L’aide en faveur du tissu associatif ou d’autres acteurs institutionnels locaux représente 8,4 
% des dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité. 
Depuis la mise en place de la nomenclature comptable M57 et le changement de logiciel de 
paies début 2024, l’analyse des dépenses relevant de ce chapitre s’est compliquée, car 
plusieurs postes de dépenses ont été réaffectés au chapitre 65 (notamment tous les contrats 
de maintenance informatique, d’abonnement aux logiciels métiers, …). 
Il convient enfin de souligner, sur ce chapitre, l’augmentation de 18% de la contribution 
versée par la Ville au SIS Alsace (Service d’Incendie et de Secours) et une subvention 
d’équilibre exceptionnelle de 100 000 € versée au Syndicat Forestier d’Obernai - 
Bernardswiller. 
 
Le chapitre 66 « Charges financières » reprend les intérêts dus sur la dette.  
Il s’établit à 28 507 €, contre 45 843 € en 2024, 80 048 € en 2023 ou encore 111 031 € en 
2022.  
La baisse se poursuit en lien avec le mouvement de désendettement de la Ville.  
Les charges financières représentent actuellement environ 0,2 % des dépenses réelles de 
fonctionnement.  
 
Le chapitre 67 « Charges exceptionnelles » ne comptabilise plus que les annulations de 
créances sur exercice antérieur, pour 216 €.  
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Recettes  
 
Les recettes totales de la section de fonctionnement s’élèvent en 2025 à 23 658 276 € dont 
23 631 493 € de recettes réelles. 

 

 
 
 

Chapitre budgétaire 2020/2021 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025

Recettes totales de fonctionnement 18 009 261 17 793 392 18 868 701  19 749 041  4,67% 23 658 276  19,79%
Opérations d'ordre de transf. entre sections 9 361 8 986 27 592 30 583 26 783
Op. d'ordre à l'int. de la section de fonct.

Recettes réelles de fonctionnement 17 999 899 17 784 406 18 783 549 19 718 457 4,98% 23 631 493 19,84%

Atténuation de charges 66 555 36 998 56 765 29 960 -47,22% 20 345 -32,09%

Prod. des services et du domaine 1 027 790 1 191 072 1 185 641 1 122 631 -5,31% 1 174 845 4,65%

Impôts et taxes 13 038 137 13 487 011 13 995 550 14 839 170 6,03% 5 365 389 -0,73%

Dont impôts locaux 6 688 531 6 966 007 7 594 911 8 532 414 12,34%

Dont attribution de compensation CCPO 4 975 156 5 050 156 5 050 156 5 050 156 5 050 156 0,00%

Fiscalités locales 0 0 63 559 354 514 9 815 079

Dotations subventions et participations 2 811 227 2 693 204 2 798 816 3 032 925 8,36% 2 892 297 -4,64%

Dont allocations compensatrices 1 444 110 1 463 902 1 741 693 1 767 719 1,49%

DGF 136 568 36 422 55 102 53 180 -3,49% 0

Autres produits gest. courante 60 272 174 559 227 861 135 973 -40,33% 268 565 97,51%

Produits financiers 137 5 414 187 265 133 265 -29%

Produits exceptionnels 68 624 52 407 49 351 16 019 -67,54% 60 519 277,80%

Dont cession d'immo. 7 000 23 518 47 461 9 350

Reprises sur provisions 927 156 149 151 469 151 0 3 901 190

CFU
2025

CFU
2023

CA
2021

CFU
2024

CA
2022

 
 
 
Les produits des services (chapitre 70) sont en légère augmentation et s’établissent en 
2025 à 1 174 845 € (+ 4,65%).  
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Le chapitre 73 « Impôts et taxes » s’élève à 5 365 389 € pour 2025.  
A l’heure actuelle, ce chapitre retrace essentiellement l’attribution de compensation versée 
par la Communauté de Communes du Pays de Sainte Odile à la Ville d’Obernai, en 
contrepartie du transfert au niveau intercommunal du produit de la fiscalité des entreprises 
(Cotisation Foncière des Entreprises, Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises, Taxe 
sur les Surfaces Commerciales, Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux) dans 
le cadre du passage en 2016 à la Fiscalité Professionnelle Unique ; la compensation est 
stable depuis plusieurs années, pour un montant de 5 050 156 €.  
Le chapitre 73 comprend également les recettes suivantes : l’accise sur l’électricité                  
(325 458 € en 2025, contre 336 655 € en 2024 ou encore 403 819,84 € en 2023) ou encore 
la taxe additionnelle sur les droits de mutation (652 719 € en 2025, contre 515 850 € en 2024 
et 484 216,60 € pour 2023).  
 
Le chapitre 731 « Fiscalités locales » s’élève à 9 815 079 €.  
On constate une stagnation du produit des impôts et taxes (- 0,09%), en dépit de l’évolution 
réglementaire des bases de + 1,7%. 
 
Le chapitre 74 « Dotations et participations » affiche une baisse de 4,64 %, en lien avec 
les mesures successives d’exonérations fiscales décidées par l’Etat, de moins en moins 
compensées au fil des ans auprès des collectivités.  
Pour l’année 2025, la Ville d’Obernai n’a perçu aucune Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF). Elle était encore de 53 180 € en 2024, alors qu’elle dépassait les 2 millions d’euros il 
y a une dizaine d’année. A titre de comparaison, le ratio « DGF/population » s’élève à 173 € 
en moyenne dans les communes de même strate. 
 
Le chapitre 76 « Produits financiers » est exceptionnellement crédité en 2025 de                       
133 265 € (après une recette de 187 265 € en 2024), qui correspondent à la rémunération du 
placement de 5 000 000 € de trésorerie que la Ville a pu effectuer, pendant une année 
renouvelable, sur un compte à terme ouvert auprès du Trésor Public. Ce placement a été 
rendu possible par la recette exceptionnelle générée par la vente du VVF en 2019.  
 
Enfin, le chapitre 78 « Reprises sur amortissements et provisions » affiche une recette 
de 3 901 190 € pour l’exercice 2025. En effet, conformément aux orientations budgétaires 
définies pour 2025, 3 900 000 € ont été repris sur les provisions constituées, au titre du 
financement des travaux de restauration du Domaine de la Léonardsau et de la mise en 
accessibilité des bâtiments communaux (Groupe Scolaire Freppel). 
 
Compte tenu de ces éléments, l’exercice 2025 affiche une épargne brute de 8 157 389 € et 
une épargne nette (après déduction de l’annuité de la dette) de 7 468 417 €, 
autofinancement directement affectable aux dépenses d’équipement futures. 
 
 
Résultat de fonctionnement 2025 
 
Recettes totales de l’exercice : 23 658 276,34 € 
   dont recettes réelles                      23 631 492,86 € 
Dépenses totales de l’exercice : 16 732 755,98 € 
   dont dépenses réelles     15 474 104,66 € 
Résultat de l’exercice :                        6 925 521,36 € 
Résultat reporté N-1 :                2 250 933,06 € 
 
Résultat global :                         9 176 454,42 €  
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Les Restes à Réaliser de l’année 2025 (dépenses engagées en 2025 mais non réglées à la 
date du 31/12/2025) ont été chiffrés à 3 121 501 € en dépenses. Ils ont été repris et financés 
dans le cadre du Budget Primitif 2026 adopté le 9 février 2026. 
 
Le montant du capital de la dette remboursé au cours de l’exercice 2025 est de 688 972 €.  
 
Budget vert 
 
Depuis 2021, la France a mis en place une « budgétisation verte » ; le budget vert constitue 
une nouvelle classification des dépenses budgétaires et fiscales selon leur impact sur 
l’environnement et une identification des ressources publiques à caractère environnemental. 
Cet outil d’analyse de l’impact environnemental du budget a pour but de mieux intégrer les 
enjeux environnementaux dans le pilotage des politiques publiques. 
 
L’article 191 de la loi de finances pour 2024 introduit une nouvelle annexe au Compte 
Financier Unique, dite « annexe environnementale des collectivités locales », afin de 
mesurer l’impact des budgets locaux sur la transition écologique.  
 
Cette annexe permet de valoriser les choix d’investissements réalisés par les collectivités qui 
ont un impact positif sur l’environnement et, ainsi, de faciliter la planification écologique à 
l’échelle du territoire national. 
 
Les communes qui mettent en œuvre le référentiel budgétaire et comptable M57 et qui 
comptent plus de 3 500 habitants sont soumises à cette nouvelle obligation pour les comptes 
produits à compter de 2024.  
 
Ainsi, les dépenses d’investissement réalisées au cours de l’exercice 2025 et imputées aux 
différents comptes identifiés par l’administration ont été analysées et cotées une à une, au 
regard des critères et agrégats définis par la Direction Générale des Collectivités Locales.  
 
Pour le budget principal de la Ville d’Obernai, l’analyse de 923 mandats de dépenses a 
produit le résultat suivant : 
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Agrégats Favorables Défavorables Neutres 

A105 Subventions 
d'investissement versées -   € -   € 12 108,00 € 

A110 Autres immobilisations 
incorporelles 31 572,00 € -   € 148 600,85 € 

A120 Terrains 304 916,71 € 8 818,86 € 700 455,46 € 

A125 Constructions 2 548 618,25 € 543 786,12 € 4 349 281,42 € 

A130 Réseaux et 
installations de voirie 4 522 931,10 € 481 374,58 € 607 965,28 € 

A135 Réseaux Divers 510 003,56 € 42 431,43 € 676 123,95 € 

A140 Installations 
techniques, agencements et 
matériel 

30 480,00 € -   € 16 763,49 € 

A150 Autres   53 788,19 € 183 881,93 € 107 873,42 € 

Total 8 002 310 € 1 260 293 € 6 607 064 € 
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***************************************************************** 
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BUDGET ANNEXE CAMPING MUNICIPAL 
 
Les dépenses totales d’exploitation s’élèvent en 2025 à 442 108,80 € contre 393 186,84 € 
en 2024 ou encore 373 936,18 € en 2023.  
 
La saison 2025 est une saison record au niveau de la fréquentation ; elle surpasse l’année 
2023 qui était jusqu’à présent l’année de référence, grâce à un bon début de saison et une 
belle fin d’année (très bonne fréquentation en décembre 2025, avec 4 907 nuitées). 

Le Camping a enregistré un total de 57 286 nuitées pour l’année 2025.  

 
 
A l’instar des chiffres de la fréquentation, les dépenses inscrites au chapitre 011 « charges 
à caractère général » ont augmenté de 184 337 € en 2024 à 225 813,74 € en 2025.  
 
Les charges afférentes au personnel, principales charges fixes, se sont quant à elle 
stabilisées et s’établissent à 142 428,29 € (140 208 € pour 2024).  
 
Les recettes d’exploitation s’établissent en 2025 à 635 806,74 € (624 977,92 € pour 2024).  
 
Les recettes liées aux séjours (chapitre 70) s’élèvent quant à elles à 621 685,67 € contre 
609 206 € en 2024, 590 408,01 € en 2023, 506 575,69 € en 2022 ou encore 309 132,35 € en 
2021, en corrélation avec la fréquentation en constante hausse.  
 
L’exercice 2025 constate un excédent d’exploitation de 193 697,94 €. 
 
Au niveau de la section d’investissement, 19 707,51 € ont été dépensés, dont 5 910,14 € 
en dépenses réelles.  
 
Les travaux de renouvellement du WIFI et de l’éclairage extérieur ont bien été engagés en 
2025, mais les dépenses n’interviendront qu’au cours de l’exercice 2026 (Restes à 
Réaliser 2025, pris en compte au BP 2026 : 203 643,88 €).  
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BUDGET ANNEXE PARCS DE STATIONNEMENT 
 
Ce budget annexe, assujetti à la TVA, a été créé en 2019 afin d’individualiser l’ensemble des 
écritures comptables (dépenses et recettes, investissement et exploitation) relatives à la 
mise en place et à l’exploitation future de parcs de stationnement payants en enclos qui 
pourront être réalisés, en premier lieu le grand parking des Fines Herbes, dans le cadre 
d’une démarche de mise en place progressive d’un système de signalisation dynamique 
permettant de quantifier et d’afficher, en temps réel, aux points de circulation les plus 
fréquentés, le nombre de place disponibles sur les différents parkings.  
 
L’exercice 2025 constitue la cinquième année de pleine d’exploitation.  
 
L’exercice comptable a été marqué par d’importantes régularisations effectuées sur exercice 
antérieur (2024, en l’occurrence).  
 
En effet, ce budget annexe est assujetti de plein droit à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 
au titre de toutes les opérations entrant dans le champ d’application de ce budget, 
conformément au Code général des impôts, comme le prévoit la délibération n°031/02/2019 
du 11 mars 2019 portant création de ce budget annexe.  
Or, toutes les recettes perçues au niveau du budget annexe « Parcs de stationnement » au 
cours de l’exercice 2024 ont été traitées sans TVA.  
A la demande du Service de Gestion Comptable d’Erstein, tous les titres de recettes émis en 
2024 sans TVA ont été annulés et réémis avec TVA sur l’exercice 2025.  
Le montant total des recettes de l’année 2024 à annuler s’est élevé à 138 108,30 €. Une 
décision modificative a été adoptée en septembre 2025.  
 
Ce budget annexe enregistre ainsi 202 824,78 de dépenses d’exploitation (contre 53 837 € 
en 2024 !) et 228 926,73 € de recettes d’exploitation, soit un excédent de 26 101,95 € au 
titre de l’exploitation 2025.  
Il convient de souligner que les recettes d’exploitation ont plus que doublé entre 2023 et 
2025 : elles sont passées de 110 431 € à 228 926,73 €. 
 
La section d’investissement n’a, quant à elle, enregistré aucune dépense réelle en 2025.  
 
 

BUDGET ANNEXE PARC DES ROSELIERES 
 
L’exercice 2025 a été marqué par l’achèvement des travaux de viabilisation de la 4ème et 
dernière tranche du lotissement. Ces travaux ont généré 51 286,64 € de dépenses réelles 
de fonctionnement, sur un total de 413 832,14 € de dépenses. 
 
Aucune recette réelle n’a été comptabilisée en 2025. En effet, le dernier terrain a été vendu 
en décembre 2025. Les recettes issues de cette cession figureront dans les résultats de 
l’année 2026. 
 
En comptabilisant les écritures d’ordre, le budget annexe dégage, au titre de l’exercice 2025, 
5 860 197,68 € d’excédent de fonctionnement, mais enregistre un déficit 
d’investissement de 413 832,14 €. 
 
Pour le moment, il n’a pas été procédé au reversement de l’excédent ou d’une partie de 
celui-ci, au budget principal. 
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BUDGET ANNEXE « KUTTERGAESSEL » 
 
Ce budget annexe créé en 2011 est destiné à constater l’ensemble des opérations 
d’aménagement et d’urbanisation du secteur réservé à l’accueil d’équipements publics ou 
d’intérêt collectif à l’Est du ban communal.  
 
Aucun mouvement réel n’a été enregistré au cours de l’exercice 2025. 
 
 

BUDGET ANNEXE « SCHULBACH » 
 
Créé en 2012, ce budget annexe permet d’individualiser l’ensemble des dépenses et 
recettes liées aux opérations d’aménagement et d’urbanisation d’une zone d’environ 5,2 
hectares située aux lieux-dits « Leimtal » et « Schulbach » portant notamment sur la 
constitution d’un pôle d’équipements en prolongement des sites du Service d’Incendie et de 
Secours et de l’espace aquatique. 
 
L’exercice 2025 n’a connu aucun mouvement réel.  
 
En conséquence, ce budget annexe affiche un déficit global, toutefois compensé dans le 
cadre du résultat consolidé de l’ensemble des budgets municipaux.  
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3. Les Budgets Supplémentaires de l’exercice 2026 
 
 
Observations préliminaires 
 
Les Budgets Primitifs 2026 de la Ville d’Obernai, présentés sans reprise des résultats de 
l’exercice 2025, ont été adoptés le 9 février 2026.  
 
Or, la reprise des résultats est obligatoire, lorsque le Compte Financier Unique a été voté. 
 
Le Budget Supplémentaire est une Décision Modificative particulière. Il a essentiellement 
pour objet de reprendre les résultats dégagés à la clôture de l’exercice précédent, 
apparaissant au Compte Financier Unique voté avant le 30 juin de l’année suivant la clôture 
de l’exercice, conformément aux dispositions de l’article L.1612-12 du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 
 
Il constate, comme toute Décision Modificative, l’ouverture de crédits supplémentaires non 
prévus au Budget Primitif et leur financement ou l’ajustement de dépenses ou de recettes du 
Budget Primitif du même exercice. 
 
Le Budget Supplémentaire doit, comme le Budget Primitif et les Décisions Modificatives, 
répondre aux principes d’annualité, d’universalité, d’équilibre et de sincérité. 
 
 

***************************************************************** 
 
 

BUDGET PRINCIPAL 
 
 

A. Section de fonctionnement 
 
Le Budget Supplémentaire (BS) de la section de fonctionnement s’équilibre à                                   
1 176 454,52 €, portant le montant total des crédits inscrits pour l’année 2026 à                      
23 970 574,42 € (pour 25 864 355,81 € inscrits au BP 2025).  
 
Dépenses 

 
Le chapitre 011 « Charges à caractère général » a été abondé de 24 940 €, afin de couvrir 
de dépenses nouvelles d’entretien sur les équipements (maintenance de la chaufferie du 
Domaine de la Léonardsau, entretien des parquets des différents bâtiments).  
 
Le chapitre 012 « Charges de personnel » a été abondé de 120 000 € pour couvrir les 
charges inhérentes aux créations de poste à venir. 
 
Le chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » a été conforté de 48 000 €, dans 
l’objectif notamment de pouvoir mettre en place des outils numériques collaboratifs au sein 
des services municipaux.  
 
Aux 182 940 € de dépenses réelles de fonctionnement nouvelles, viennent s’ajouter              
993 514,42 € de virement à la section d’investissement (chapitre 023) ce qui représente 
un autofinancement complémentaire important permettant d’envisager le programme 
d’investissement.  
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Recettes  
 

Sur les 9 176 454,42 € d’excédent de fonctionnement générés par l’exercice 2025,                       
1 176 454,52 € sont maintenus en section de fonctionnement au BS 2026. Cette somme 
est donc comptabilisée en recettes sur cette section.  
 
 

B. Section d’investissement 
 
Le Budget Supplémentaire de la section d’investissement s’équilibre à 4 304 604,77 €, 
portant le total des crédits d’investissement ouverts pour l’exercice 2026 à 25 118 205,99 € 
(35 731 631,03 € en 2025). 
 
Dépenses 
 
L’ensemble de ces propositions nouvelles se répartit de la façon suivante : 
 
- 40 000 € au chapitre 20 Immobilisations incorporelles, pour la mise en place des nouveaux 
outils numériques collaboratifs (installation / paramétrage), 
 
- 1 364 050 € chapitre 21 Immobilisations corporelles, en vue de mettre à jour les prévisions 
d’investissements pour 2026.  
 
Certaines régularisations du BP 2026 doivent être opérées : 
 
TRAME VIAIRE  
(REGULARISATION PARTS VO / CCPO 2025) 

540 000,00 € 

RELIQUAT AIRES DE JEUX ROSELIERES ET OTHON PISOT  
(PB ENGAGEMENT – ABSENCE DE REPORTS) 

280 000,00 € 

RELIQUAT MISE EN ACCESSIBILITE GS FREPPEL 
(PB ENGAGEMENT – ABSENCE DE REPORTS) 

50 000,00 € 

 
Les projets nouveaux sont : 
 
SECURITE ROUTIERE - CARREFOUR BONNES GENS 216 000,00 € 

AIRE DE STREET WORK OUT 140 000,00 € 

SECURITE ROUTIERE - FEUX « RECOMPENSE » 82 000,00 € 

SALLE MULTISPORTS - ETUDES 71 000,00 € 

REFECTION DE VOIRIE - COMPLEMENT ROUTE D'OTTROTT 68 000,00 € 

FOUILLES ARCHEOLOGIQUES RUINES ST JEAN 60 000,00 € 

SECURITE ROUTIERE - RUES 1ERE DFL / LANDSBERG / VOSGES 60 000,00 € 

RELAMPING ECLAIRAGE PUBLIC - COMPLEMENT 42 000,00 € 

OUTILS NUMERIQUES - OFFICE 365 40 000,00 € 

AMENAGEMENT PLACE DU MARCHE 36 000,00 € 

ECLAIRAGE INTERIEUR EGLISE - COMPLEMENTS 27 500,00 € 
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RENOUVELLEMENT AIRE DE JEUX EXTERIEURE AU PRE’O 22 000,00 € 

REFECTION PISTE D'ATHLETISME - ETUDES 15 000,00 € 

 
Le BS 2026 vise également à prendre en compte le déficit de clôture de la section 
d’investissement, à savoir - 2 855 554,77 €. 
 
 
Recettes  
 
Une partie de l’excédent de fonctionnement N-1 viendra abonder les recettes 
d’investissement, à hauteur de 8 000 000 €. 
  
L’emprunt inscrit au stade du BP 2026 est ainsi minoré de 4 703 909,65 €. 
 
 
 

***************************************************************** 
 
 
 
Seuls les reports sont pris en compte dans les Budgets Supplémentaires des budgets 
annexes, conformément à l’affectation des résultats et les équilibres repris. 
 
 
BUDGET ANNEXE CAMPING MUNICIPAL 
 
Excédent de fonctionnement de 988 083,04 € repris en report de la section d’exploitation.  
Excédent d’investissement de 376 152,55 € repris en report de la section d’investissement. 
 
 
BUDGET ANNEXE PARCS DE STATIONNEMENT 
 
Excédent d’exploitation de 296 982,09 € repris en report de la section d’exploitation.  
Excédent d’investissement de 94 345,00 € repris en report de la section d’investissement. 
 
 
BUDGET ANNEXE PARC DES ROSELIERES 
 
Excédent de fonctionnement de 5 860 197,68 € repris en report de la section de 
fonctionnement. 
Déficit d’investissement de 413 832,14 € repris. 
 
 
BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DU SITE DU KUTTERGAESSEL  
 
Déficit d’investissement de 12 162,65 € repris. 
 
 
BUDGET ANNEXE AMENAGEMENT DU SITE DU SCHULBACH 
 
Excédent de fonctionnement de 80 692,33 € repris en report de la section de 
fonctionnement. 
Déficit d’investissement de 441 326,40 € repris. 
 
 









 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JUIN 2026 
 

INTERVENTION DE MONSIEUR JEAN-FRANCOIS TAVERNIER – CONSEILLER MUNICIPAL 
 
 
 

Intervention sur les créations de poste au conseil municipal du 23 juin 2026 
Points 8, 9 et 10 à l’ordre du jour 

 
 
Monsieur le Maire, 
 
Nous prenons acte de plusieurs créations de postes, 15 au total, qui traduisent une évolution importante de 
l’organisation municipale. Certaines répondent vraisemblablement à des besoins opérationnels. Nous ne 
contestons pas par principe la nécessité d’adapter les effectifs lorsque le service public l’exige.  
 
En revanche, nous nous interrogeons sur trois points :  
 

 La méthode d’abord : quelques semaines seulement après le début de cette mandature, vous proposez 
plusieurs créations de postes, sans qu’un diagnostic des charges de travail et des priorités de la 
collectivité n’ait été présenté au Conseil municipal. Notre première question sera donc de savoir sur 
quels éléments objectifs repose cette évaluation des besoins ? 

 
 Nous souhaitons également vous interroger sur la création plus spécifique d’un poste de “manager 

d’attractivité". Le développement économique, l’attractivité du territoire et l’accompagnement des 
entreprises relèvent déjà largement des compétences exercées à l’échelle de la communauté de 
communes. Cette création ne risque-t-elle pas de faire doublon ? Avez-vous défini une répartition précise 
des responsabilités et quelles missions seront spécifiquement communales ? 

 
 Notre interrogation est encore plus forte concernant la création d’un collaborateur de cabinet. 

Contrairement aux autres postes proposés, celui-ci ne renforce pas directement un service rendu aux 
habitants. Les habitants que nous représentons comprennent facilement le recrutement d’un agent qui 
entretient la ville ou qui sécurise les abords des écoles. En revanche, il semble plus difficile de 
comprendre qu’une des premières créations de cette mandature concerne un collaborateur politique. 
Dans un contexte où chaque euro de fonctionnement compte et où les habitants attendent avant tout 
des services publics de proximité efficaces, comment être certain que cette création servira bien les 
intérêts des Obernoises et des Obernois et non pas uniquement vos intérêts propres, Monsieur le Maire, 
dans le cadre des différents mandats que vous exercez ? 

 
 



